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Bien que le Nord offre maints 
avantages très attrayants qui font 
appel à l'esprit d'initiative, la po- 
pulation se concentre, sur une 
profondeur de 200 milles, le long de 
la frontière méridionale. 
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Les autorités ont fait rédiger la présente bro- 
chure en vue de vous aider à vous adapter rapide- 
ment et facilement à votre nouvelle patrie. Tout en 
vous souhaitant la bienvenue au Canada, ces pages 
vous serviront de guide pendant les premières 
semaines, les premiers mois de votre arrivée dans 
le pays. 


Le Canada est, dans une large mesure, nation 
d'immigrants. Mes propres ancêtres s'y sont établis 
il y «a à peine un siècle. À cette époque, une vie 
très rude les attendait après la longue traversée. 


Cette période des débuts difficiles a disparu 
avec le passé, mais non l'esprit d'aventure et d'initia- 
tive qui la distinguait et qui animaïit les pionniers. 
Les fondements du Canada sont aujourd'hui établis, 
mais le pays reste jeune et il offre à ses habitants 
un avenir très attrayant. Vous arrivez précisément 
au moment où les plus belles entreprises attendent 
leur réalisation. 


Les avantages qui, de part et d'autre, découlent 
de l'immigration s'équilibrent: en échange des occa- 
sions de réussite que vous fournit le Canada, vous 
lui apportez, comme tant d'autres avant vous, vos 
bonnes mœurs, vos aptitudes et votre compétence. 


é 
Peut-être éprouverez-vous quelque difficulté à 
vous adapter à votre nouvel entourage, mais je ne 
doute pas que le Canada vous paraisse un pays 
sympathique. Lèà où vous vous établirez, vous trou- 
verez non seulement de bons amis mais des orga- 


nismes fédéraux, provinciaux, municipaux et parti- 
culiers prêts à vous aider et à vous conseiller. 
D'ailleurs la présente publication explique le rôle 
que remplissent plusieurs de ces services. 


Au nom du Gouvernement et de la population 
du Canada, je vous souhaite la bienvenue, espérant 
que vous jouirez chez nous de la santé, du bonheur 
et de la prospérité. 


Le ministre des Mines et des Ressources, 


Auant - Propos 


La brochure VOICI LE CANADA ne peut répondre à toutes 
vos questions sur le pays où vous avez choisi d'élire domicile. 
Il vous faut d'abord vivre au Canada, vous lier d'amitié avec 
des Canadiens, puisqu'une foule de choses ne s'apprennent pas 
autrement. Nous espérons, toutefois, que les renseignements con- 
tenus dans cet ouvrage vous seront utiles et vous dirigeront vers 
des organismes en mesure de vous rendre service. 


Lorsqu'il s'agissait de préparer cette brochure, nous avons 
consulté bon nombre de particuliers et d'organismes, entre autres 
la Division de l'Immigration et du Service des Renseignements au 
ministère des Mines et des Ressources, services auxquels nous 
sommes particulièrement redevables. 


La direction et le personnel du Conseil canadien de la 
citoyenneté nous ont admirablement secondés à toutes les étapes. 
Au nombre de ceux qui nous ont aidés de leurs conseils et de 
leurs commentaires, signalons les représentants des ministères 
fédéraux et organismes particuliers suivants : ministère de la 
Santé et du Bien-être, Service de la citoyenneté du Secrétariat 
d'Etat, ministère des Affaires extérieures, ministère du Travail, 
Association des jeunes gens chrétiens, (Y.M.C.A.), Association 
des jeunes femmes chrétiennes, (Y.W.C.A.), Congrès canadien des 
Israélites, Congrès canadien du Travail, Société des Nations 
Unies, Eglise de toutes les nations, à Montréal et à Toronto, 
organisme des initiatives collectives en Ontario, ministères de 
l'Instruction publique de Québec et de l'Ontario, Comité national 
des réfugiés, ainsi que plusieurs auxiliaires sociaux et ex-fonc- 
tionnaires de l'U.N.R.R.A. 


M. Charles Clay s'est chargé des recherches qu'exigeait la 
rédaction de la brochure, et M. Carter B. Storr a dessine les illus- 
trations et le frontispice. 


Mme Isabel Wilson, MM. E. À. Corbett, J. R. Kidd et Douglas 
Clark, au service de l'Association de l'enseignement des adultes, 
ont fait paraître la publication, qui exprime leurs .opinions. 
Mme Isabel Wilson en a surveillé la publication. 


Le texte français a été établi par le Bureau des traductions 
du Secrétariat d'Etat. 


Le directeur de l'Association canadienne de 
l'enseignement des adultes, 


E. A. CORBETT. 
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VOICI LE CANADA! 


Voici le Canada 


CHAPITRE I 


PREMIERES IMPRESSIONS 


L'objet de la présente brochure est de vous 
faire sentir que vous êtes le bienvenu au Canada. 
Comme vous êtes appelé à y vivre et à en devenir 
citoyen, il est à espérer que vous vous y sentirez 
bientôt à l'aise et comme en pays de connaissance. 
Voici quelques renseignements à retenir. 


En premier lieu, les Canadiens diffèrent entre 
eux autant que les gens de tout autre pays. A 
voyager au Canada, vous en connaïîtrez de tous 
les genres. Si quelques-uns d'entre eux ne répon- 
dent pas à votre attente, que vos premières impres- 
sions de l'ensemble du pays ne s'en ressentent pas: 
vous croiserez par-ci par-là-un Canadien peu cor- 
dial, mais vous rencontrerez beaucoup plus de gens 
sympathiques, bienveillants, disposés à vous aider 
en tout. 


Peu de temps après votre arrivée au Canada, 
vous constaterez qu'une foule de nos habitudes dif- 
fèrent de celles des pays d'Europe. Dans bien des 
cas, les vôtres vous paraïîtront préférables, ce qui 
est normal. Iln'y a aucun mal à exprimer franche- 
ment votre opinion de temps à autre; mais, d'autre 
part, il ne faut pas provoquer la mésentente en 
censurant trop librement les habitudes des autres. 
D'ailleurs, le même problème se pose pour les 
Canadiens dans leur propre pays: les gens de 
l'Est qui s'établissent dans les Prairies, y trouvent 
parfois beaucoup de choses qui laissent à désirer, 
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tandis que les citoyens de l'Ouest nouvellement 
établis dans l'Est, par exemple, n'hésitent pas tou- 
jours à signaler ce qui peut leur y déplaire. 


Tant que les comparaisons ne tournent pas trop 
au sérieux, c'est parfait: mais, dans ses conver- 
sations, le nouveau venu doit éviter de multiplier 
les rapprochements avec le mode d'existence du 
pays qu'il a quitté. 


Il est évidemment impossible de signaler tout 
ce qui, au début, vous paraîtra étrange. Cepen- 
dont, il convient peut-être de donner quelques 
explications sur les moyens de transport des grands 
centres et des petites villes, car ils intriguent nombre 
d'immigrants. D'autant plus que c'est là une des 
premières choses avec lesquelles il vous faudra 
vous familiariser. Les modes de transport sont loin 
d'être uniformes dans le pays. Les voyageurs comp- 
tent soit sur les tramways, les autobus à trolley ou 
les autobus ordinaires; dans les grands centres, ils 
disposent parfois des trois moyens de transport. 
Le plus souvent, ils montent à l'avant et descendent 
soit au centre soit à l'arrière. Certaines coutumes, 
cependant, sont communes à tous les réseaux : tous 
vendent des séries de tickets, d'ordinaire trois, 
quatre ou cinq pour 25 centins. On peut, bien 
entendu, payer chaque course en espèces, mais 
il est plus économique de se procurer une série de 
tickets, qu'on utilise au fur et à mesure de ses 
besoins. Que le trajet soit court ou long, le prix du 
ticket est le même. Le voyageur obtient une corres- 
pondance lui donnant droit de monter dans une 
autre voiture lorsque la première ne le conduit pas 
à sa destination. Dans les grandes villes, le paie- 
ment d'un seul ticket permet de franchir une distance 
de plusieurs milles en prenant ainsi trois ou quatre 
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tramways. Cependant, il faut payer un supplément 
pour voyager dans les autobus et les tramways 
qui desservent la banlieue. 


Au Canada comme ailleurs,—il vaut mieux en 
prévenir l'étranger —il y a des gens qui vivent 
d'expédients : leur activité frise l'illégitimité, se con- 
formant tout juste à la loi ou l'enfreignant tant 
soit peu. Le nouveau venu aura peut-être la mal- 
chance de faire la connaissance d'un de ces indi- 
vidus. Avant de poser un acte quelconque, surtout 
s'il entraîne le versement de quelque argent, il 
aura soin de se renseigner auprès du directeur de 
la banque régionale ou de tout autre citoyen di- 
gne de confiance. Dans certaines villes, un orga- 
nisme, connu sous le nom de Ligue d'assainisse- 
ment commercial (Better Business Bureau), est en 
mesure de dépister les offres malhonnêtes ; il ren- 
seigne gratuitement les gens. 


L'immigrant doit se garder de payer qui que 
ce soit qui promette de l'aider à se procurer un 
certificat de citoyenneté. Il suffira, pour obtenir ce 
certificat de procéder de la façon indiquée au 
dernier chapitre de la présente brochure. D'ail- 
leurs, le Service de la citoyenneté, au secrétariat 
d'Etat, Ottawa, fournit, sur demande écrite, tous les 
renseignements nécessaires à cet égard. 


Comme seuls les fonctionnaires peuvent admet- 
tre les immigrants au pays, les gens d'extraction 
européenne qui souhaitent voir leurs parents ou 
amis les suivre au Canada doivent s'adresser par 
écrit à la Division de l'Immigration, ministère des 
Mines et des Ressources, Ottawa. Les promesses 
de particuliers qui se prétendent en mesure d'obte- 
nir des visas, moyennant rémunération, sont sans 
valeur. 
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Au Canada, les gens voyagent par tout le 
pays sans avoir à se munir de documents d'aucune 
sorte. S'il leur faut établir leur identité (lorsqu'ils 
touchent un chèque, par exemple), ils présentent 
leur permis d'automobiliste, des lettres, des reçus 
de primes d'assurance ou quelqu’ autre document 
généralement accepté. 


Evidemment, les Canadiens doivent parfois 
fournir des renseignements de nature officielle sur 
leur propre compte. D'ordinaire, il leur suffit de 
présenter leur certificat de naissance. L'immigrant, 
bien entendu, n'obtient pas un tel document au 
pays: mais, s'il est Européen, il peut montrer le 
passeport dont il s'est servi pour entrer au Canada. 
Il doit le conserver avec soin, puisque, tant qu'il 
n'aura pas reçu son certificat de citoyenneté, le 
passeport demeure son principal papier d'identité 
en cas de besoin. 


Vous ferez probablement la connaissance de 
Canadiens qui connaissent bien votre ancienne 
patrie. Des centaines de milliers de nos militaires 
qui ont servi outre-mer pendant la seconde Grande 
Guerre ont été chaleureusement accueillis dans des 
foyers de Grande-Bretagne et d'Europe. Beaucoup 
se sont liés d'amitié avec des gens de là-bas et 
restent très attachés aux pays où ils ont séjourné 
pendont la guerre. D'autres, en grand nombre, se 
sont mariés outre-mer. Dans leurs lettres, tous ces 
militaires renseignaient leurs familles sur les gens 
des vieux pays et sur leur mode d'existence. 
Jamais un si grand nombre de Canadiens n'avaient 
eu l'occasion de se trouver en contact aussi étroit 
avec les gens d'Europe. Voilà qui devrait vous aider 
à vous sentir un peu en pays de connaissance. 
Dans vos entretiens avec ces Canadiens, vous cons- 
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taterez qu'ils connaissent le milieu dans lequel vous 
avez vécu et comprennent que vous vous sentiez 
dépaysé à votre arrivée au Canada. Mieux que 
d'autres, ils sauront vous expliquer les divergences 
d'habitudes entre l'ancien et le nouveau monde. 


À première vue, bien des étrangers s'imaginent 
que le Canada est, dans une large mesure, améri- 
canisé. De prime abord, l'impression peut paraître 
juste. Nos rapports très étroits avec les Etats-Unis 
influent sur l'aménagement de nos villes, sur notre 
mode d'existence, sur notre attitude envers la vie. 
Nombreux en somme sont les Canadiens qui ont 
parents ou amis outre-frontière. Certains de nos 
concitoyens débattent la politique des Etats-Unis 
tout comme s'ils étaient appelés à choisir le prési- 
dent. Les Canadiens ne peuvent se soustraire au 
rayonnement d'un voisin aussi important, aussi 
puissant et aussi sympathique. 


Toutefois, personne ne doit mésestimer les sen- 
timents que le Canada éprouve envers le Com- 
monwealth. Nous avons été solidaires de nos 
nations-sœurs dans deux conflits mondiaux. Nous 
sommes fiers des traditions britanniques et fran- 
çaises qui règnent chez nous, traditions qui nous ont 
préservés de certains excès de la civilisation amé- 
ricaine. 


En outre, comme le Canada sert de trait d'union 
entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, nos gens, 
comprenant bien les deux pays, s'irritent lorsque les 
Américains s'en prennent aux Anglais, ou inverse- 
ment; mais ils se réservent le droit de censurer ces 
deux peuples. 


Les Canadiens espèrent que vous vous plairez 
au Canada et que vous y trouverez bonheur et 
succès. D'ailleurs, la réalisation de leurs bons sou- 
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haits est autant à l'avantage du Canada qu'au 
vôtre. Rappelez-vous que tout Canadien, à l'excep- 
tion de l'Esquimau et de l'Indien de l'Amérique du 
Nord, est lui-même “immigrant” ou descendent 
‘“d'immigrant”. Si vous vous sentez dépaysé au 
début, dites-vous que bon nombre de gens que 
vous croisez quotidiennement dans la rue ou dans 
les magasins ont déjà connu un tel état d'esprit ; 
ils ont aujourd'hui l'impression d'avoir toujours vécu 
au Canada. Les Canadiens espèrent donc que 
vous ne tarderez pas vous aussi à vous sentir à 
l'aise parmi eux. 


CHAPITRE II 


A MARI USQUE AD MARE 


Le Canada, qui occupe la moitié septentrionale 
du continent nord-américain, s'étend de l'Atlantique 
au Pacifique et, au nord, se perd dans l'Arctique. 
Son terrain et son climat sont extrêmement variés. 
C'est aussi un des plus vastes pays au monde, 
puisque seules la Russie et la Chine ont plus d'éten- 
due. 


Pour vous faire une idée de l'immensité du 
Canada, songez qu'il compte cinq fuseaux horaires. 
Il y en a même un sixième, mais il sert surtout 
dans le Pacifique. Lorsqu'il est minuit à Halifax, la 
représentation de 8 heures commence dans les 
cinémas de Vancouver. 


En 1867, à l'époque de la Confédération, le 
Canada comptait quatre provinces : Québec, Ontar- 
rio, Nouveau-Brunswick et Nouvelle-Ecosse. Plu- 
sieurs milles de terres accidentées séparaient le 
Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse du Ca- 
nada central. À l'ouest des Grands lacs s'éten- 


LE CANADA EST TELLEMENT 
VASTE QUIL COMPTE - = Qc 
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daient les Prairies, alors à peine colonisées. Puis, 
sur la côte du Pacifique, la colonie naissante de 
Colombie-Britannique se trouvait isolée par les 
montagnes Rocheuses. 


Les hommes d'Etat canadiens devaient grou- 
per en une nation ces étendues séparées. Le che- 
min de fer transcontinental, achevé en 1885, «a 
marqué la première étape de l'unification : l'amé- 
nagement de voies ferrées permettait la colonisation 
de nouvelles régions et la mise en valeur de leurs 
ressources naturelles. 


Lorsqu'il est question des richesses du pays, le 
blé, le bois, les minéraux et le poisson viennent 
d'abord à l'idée. Le Canada en produit en très 
grande abondance et en exporte vers plusieurs 
marchés de l'univers. Le commerce des fourrures, 
premier soutien des colonies françaises, demeure 
important, mais il ne compte pas parmi nos prin- 
cipales sources de revenu. 


Le blé est le mieux connu de nos produits 
agricoles, tant au point de vue de la quantité qu'à 
celui de la qualité, mais la production d'orge et 
d'avoine augmente constamment. Chaque saison, 
le chargement des céréales à bord des cargos à 
l'extrémité du lac Supérieur offre un spectacle impo- 
sant. N'oublions pas, cependant, que le fromage, 
le bacon, les pommes, la betterave à sucre, le tabac 
et les pommes de terre sont également d'impor- 
tantes sources de revenu. 


Bien que l'agriculture soit la principale indus- 
trie du Canada, c'est à peine si le septième de 
l'étendue du pays convient, entièrement ou partiel- 
lement, à l'exploitation agricole. En 1941, le Cnada 
comptait 734,760 terres en état de culture: elles 
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employaient 31.7 p. 100 de la population ayant un 
emploi lucratif. 


La forêt canadienne occupe une superficie de 
plus d'un million de milles carrés. C'est surtout de 
la Colombie-Britannique que provient le bois d'œu- 
vre. Les arbres les plus renommés du littoral occi- 
dental sont le sapin de Douglas et le cèdre de la 
Colombie. Des cèdres qui atteignent maintenant 
des proportions gigantesques étaient des sauva- 
geons lors de la découverte de l'Amérique. 


Une forte proportion de notre production fores- 
tière alimente l'industrie du papier à journal. L'éta- 
blissement des premières usines de pâte à papier 
remonte à 1866. Nous transformons nous-même la 
majeure partie de notre production de bois de püte, 
bien que nous en exportions un peu à l'état brut. 
En 1946, nous avons fabriqué plus de la moitié du 


papier-journal utilisé dans le monde entier. 


Le Canada, comme les Etats-Unis, a gaspillé ses 
ressources forestières. Il commence à peine à 
appliquer les méthodes scientifiques de coupe et 
autres mesures de conservation adoptées depuis 
longtemps dans les pays scandinaves, en Tchéco- 
slovaquie, en France et ailleurs en Europe. 


Les chercheurs d'or qui, en 1898, se sont rués 
vers le Yukon, ont attiré l'attention du monde entier 
sur les ressources minérales du Canada. Toute- 
fois, il est peu probable que des découvertes de 
sables aurifères aussi riches se renouvellent. Les 
aventuriers de Dawson ont cédé la place aux intré- 
pides prospecteurs de notre époque, qui recherchent 
des gisements profonds dans les régions septentrio- 
nales. L'exploitation minière en profondeur, non 
seulement de l'or et de l'argent mais du nickel 
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(minerai qui se trouve presque exclusivement au 
Canada), du cuivre, du plomb et du zinc, «a été 
pour le pays une grande source de richesse. Trail 
en Colombie-Britannique, Sudbury, Cobalt et Por- 
cupine, en Ontario, God's-Lake, au Manitoba, 
Yellowknife, dans les Territoires du Nord-Ouest et 
Rouyn, dans Québec, sont d'importants centres 
miniers. Vous en entendrez souvent parler. 


En outre, le Canada est un important produc- 
teur d'aluminium, d'amiante, de gypse, de mica 
et de plusieurs autres minéraux. Au Grand lac 
de l'Ours, l'Etat a nationalisé de vastes gise- 
ments d'uranium à cause de leur importance à notre 
époque d'énergie nucléaire. 


L'Alberta produit du pétrole. A l'heure actuelle, 
des découvertes récentes laissent entrevoir la possi- 
bilité d'un accroissement énorme de la production 
pétrolière dans cette province. Il existe de vastes 
gisements houilliers dans l'Est et dans l'Ouest, mais 
ils sont tellement éloignés des grands centres indus- 
triels que les mines américaines concurrencent faci- 
lement les nôtres sur le marché du pays. 


Les eaux canadiennes donnent une soixantaine 
d'espèces de poissons. En 1945, les pêches ont 
rapporté $113,690,000 à nos pêcheurs. 


Au large de la côte orientale, se trouve la 
grande étendue d'eau peu profonde connue sous le 
nom de plateau continental. Grâce au courant du 
Labrador, l'eau y demeure froide, tandis que les 
rayons du soleil, pénétrant jusqu'au fond sous- 
marin, activent la croissance du plancton. Les 
pêcheries de la côte du Pacifique, moins étendues, 
sont même plus productives. A l'intérieur du pays, 
sur les Grands lacs et les lacs les plus importants 
du Manitoba, de la Saskatchewan, de l'Alberta 
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et des Territoires du Nord-Ouest, la pêche et la 
préparation du poisson blanc, de la truite saumonée 
et d'autres espèces de poissons d'eau douce sont 
devenues une industrie importante. 


Par le passé, le progrès du Canada dépendait 
surtout de la vente de ces denrées d'usage courant : 
il exportait principalement des denrées alimentaires 
et des matières premières. Depuis une trentaine 
d'années, cependant, il est devenu à la suite de 
deux guerres mondiales, nation manufacturière, 
rôle qui «a souligné l'importance de ses ressources 
hydrauliques. En 1947, l'électricité assurait le 
fonctionnement des trois quarts de ses industries 
et les possibilités, dans ce domaine, restent con- 
sidérables. 


Voici quelques détails intéressants sur l'origine 
ethnique de nos quelque treize millions d'habitants. 
Le groupe le plus important, qui compte plus de 512 
millions d'âmes, est d'ascendance britannique. Le 
suivant, l'élément comadien-français, se compose de 
3/2 millions d'habitants, surtout descendants des 
colons qui se sont établis sur les bords du Saint- 
Laurent, à l'époque où le Canada apvartenait à 
la France. 


Le reste de la population compte des repré- 
sentants de tous les pays d'Europe. C'est la 
grande vague d'immigration du début du siècle qui 
nous «a amené la plupart de ces gens, mais déjà à 
une époque beaucoup plus reculée de notre histoire, 
des colons venus d'Europe aiïidaient à édifier le 
Canada. D'après le recensement de 1941, les 
groupes les plus importants sont ceux d'origine ou 
d'ascendance allemande (464,000 âmes), ukraïi- 
nienne (305,000 âmes), scandinave (244,000 âmes), 
polonaise (167,000 ämes) et italienne (112,000 
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âmes). Viennent ensuite les Russes, les Hongrois, 
les Finlandais, les Autrichiens, les Belges, les Rou- 
mains, les Yougoslaves, les Grecs, et les Bulgares. 


Plus de 34,000 Chinois et près de 23,000 Japo- 
nais se sont établis au Canada, tandis qu'environ 
1500 personnes originaires des Indes orientales 
vivent sur la côte du Pacifique. 


Quelques mots sur les premiers habitants du 
Canada, les Indiens de l'Amérique du Nord. L'idée 
s'est répandue que cette race disparaît, mais c'est 
inexact. Ces gens sont peut-être moins nombreux 
qu'à l'arrivée des blancs, mais la population 
indienne augmente constamment depuis le début 
du 20° siècle. En 1944, les Indiens, disséminés 
dans les neuf provinces et les Territoires du Nord- 
Ouest, étaient au nombre de 135,000. La plupart 
d'entre eux vivent dans des réserves, emplacements 
que la Couronne leur «a affectés lorsqu'ils ont cédé 
leurs anciens titres au pays. Les autorités leur 
versent des subventions et les aident dans leurs 
entreprises agricoles et autres. L'administration de 
leurs affaires est confiée au ministère fédéral des 
Mines et des Ressources. 


Au Canada, les Esquimaux se sont établis sur- 
tout dans les régions de l'extrême Nord et sur la côte 
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d'un grand nombre d'îles situées dans l'archipel 
polaire et la baie d'Hudson. Au dernier recense- 
ment, on en comptait un peu plus de 7,000. 


La plupart d'entre eux obtiennent nourriture et 
vêtement des mammifères marins, mais certains 
Esquimaux de l'intérieur vivent du caribou. Les 
autorités maintiennent en permanence dans les 
régions polaires des postes qui fournissent les soins 
médicaux. 


Les aptitudes et les talents de plusieurs peuples 
ont façonné le Canada d'aujourd'hui. Triomphes 
et déceptions se sont partagé les quatre-vingis 
années qui ont suivi la Confédération. On «a cru 
autrefois que le Canada deviendrait un jour presque 
aussi populeux que les Etats-Unis, mais on sait 
maintenant que plusieurs régions, si elles sont riches 
en minéraux, en bois ou en fourrures, ne peuvent 
malgré leur étendue, faire vivre de grandes collec- 
tivités. De fait, la population se concentre le long 
de la frontière internationale, sur une profondeur 
d'environ 200 milles (toutefois, cette zone s'élargit 
petit à petit, et même assez rapidement en certains 
endroits). Ainsi, même s'il nous faut accroître sen- 
siblement notre capital humain afin de mettre en 
valeur nos ressources et nos industries, notre popur- 
lation ne correspondra jamais à l'étendue du pays. 
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CHAPITRE III 


REGIONS DU CANADA 


Le Canada se divise en cinq grandes régions, 
qui se distinguent nettement par leur sol, leur climat 
et leurs ressources naturelles. Toutes débordent les 
frontières provinciales. Ce sont (1) les provinces 
Maritimes, (2) le Canada central, (3) les Prai- 
ries, (4) la région des Rocheuses et (5) les vastes 
étendues septentrionales. Bien des gens considèrent 
la région de la rivière de la Paix en Colombie-Bri- 
tannique et en Alberta comme une division distincte. 


La région maritime se compose de l'Ile-du- 
Prince-Edouard, de la Nouvelle-Ecosse et du Nou- 
veau-Brunswick, trois provinces qui donnent sur 
l'Atlantique. Les Français les ont colonisées au 
17° et au 18° siècles, tandis que les Anglais s'y sont 
établis après la conquête de 1759 À partir de 
1783, bon nombre de réfugiés, fuyant la révolution 
aux Etats-Unis, se sont établis dans cette partie du - 
Canada. Ces loyalistes, fidèles à l'Empire, ont 
choisi de vivre en pionniers dans un nouveau pays 
appartenant à la Grande-Bretagne plutôt que de 
rester citoyens d'une nation qu'ils estimaient rebelle. 
Ce sont surtout des immigrants des îles Britanniques 
qui, pendant le 19° siècle et jusqu'à présent, ont 
peuplé les provinces Maritimes, où se conservent 
fidèlement les traditions écossaises, irlandaises et 
anglaises, mais où reste une forte population 
acadienne”. 

Du point de vue géographique, la région des 
provinces Maritimes est la plus uniforme du pays. 
Autrefois, elle était presque entièrement boisée, 
sauf dans l'île du Prince-Edouard. Bien que les 
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colons aient défriché de grandes étendues afin de 
les cultiver, la forêt occupe encore une large place 
au Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-Ecosse. C'est 
là une des raisons pour lesquelles les terres n'ont 
qu'une superficie relativement restreinte. 


Le littoral étendu de la région maritime favorise 
l'industrie de la pêche. La Nouvelle-Ecosse possède 
de vastes champs houillers et comme le minerai de 
fer s'obtient facilement à Terre-Neuve, elle produit 
l'acier en abondance. Certaines usines sont établies 
dans chacune de ces provinces, mais la plupart 
ne 5e livrent qu'à la transformation des produits de 
la mer, de la ferme et de la forêt. L'hiver est long 
dans les provinces Maritimes, mais le froid y est 
moins intense qu'ailleurs dans le pays, même sil 
neige beaucoup en certains endroits. L'été y est 
tempéré et agréable. 


La deuxième région, c'est-à-dire le Canada 
central, se compose de vastes étendues de Québec 
et d'Ontario. La province de Québec, que les 
Français ont commencé à coloniser en 1608, est la 
partie la plus ancienne du Canada. Très attaché 
à ses traditions dans les domaines culturel, religieux : 
et juridique, Québec semble former une nation 
au sein d'une nation. L'Ontario, d'autre part, 
est surtout anglophone mais compte aussi une 
forte population d'origine française. Comme les 
provinces Maritimes, il a accueilli un grand nombre 
de loyalistes américains (United Empire Loyalists). 
Les immigrants, venus surtout des îles Britanniques, 
ont continué d'y affluer pendant les premières 
années du 20° siècle. 


L'économie du Canada central est la plus équi- 
Hbrée du pays. La culture est très variée dans les 
régions rurales de ces deux provinces : elles récol- 
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tent des céréales, des légumes, des fruits et du 
tabac, pratiquent l'élevage de la volaille et du 
bétail et fournissent des produits laitiers. La vente 
du sucre et du sirop d'érable rapporte beaucoup 
aux cultivateurs de Québec et de l'est de l'Ontario. 
En 1946, la région centrale, très industrielle, a fabri- 
qué 68 p. 100 des produits ouvrés du pays, au 
nombre desquels il faut compter les automobiles, 
les appareils électriques, la tôle, les produits chi- 
miques, les instruments aratoires et les denrées 
agricoles transformées. . 


La province de Québec possède le quart de 
l'industrie laitière du Canada, la moitié de son 
industrie de la pâte et du papier, la moitié de ses 
installations d'énergie électrique et les trois quarts 
de son industrie textile. 


Plus de la moitié de la population du Canada 
se concentre dans les secteurs de Québec et de 
l'Ontario que comprend la région centrale. En 
hiver, la neige y est abondante: elle tourne sou- 
vent à la pluie dans le sud des deux provinces. En 
été, la chaleur est grande, mais, d'ordinaire, il 
pleut beaucoup pendant les mois de croissance. 


Les Prairies, comprenant le Manitoba, la Sas- 
katchewan et l'Alberta, forment la troisième région. 
Deux importantes sociétés faisant le commerce des 
fourrures, la Compagnie de la baie d'Hudson, qui 
date de 1670, et la Compagnie du Nord-Ouest, 
établie environ un siècle plus tard, y ont accentué 
la colonisation, qui avait eu un début modeste à 
la suite des découvertes de La Vérendrye. Dès 
1812, les pionniers de Selkirk s'installaient le long 
de la rivière Rouge, près de l'endroit où se trouve 
maintenant Winnipeg. La colonisation fut lente jus- 
qu'à l'aménagement du réseau du Pacifique-Cana- 
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dien, en 1885; depuis, près de 2/2 millions de 
gens venus d'un peu partout, se sont établis dans 
les Prairies. Tous les pays d'Europe y sont repré- 
sentés. À Winnipeg, métropole des Prairies, quel- 
que quarante langues se parlent. 


La contrée qu'on désigne souvent sous le nom 
de “prairie dénudée” occupe près de 200,000 milles 
carrés. En Saskatchewan et en Alberta, elle est 
presque dépourvue d'arbres; ceux quon y voit 
ont été plantés par les cultivateurs, avec l'aide de 
l'Etat, ou se trouvent dans la région onduleuse de 
Cypress-Hills. La région est subdivisée en lopins 
de 160 acres, appelés quarts de section. La section 
a une superficie d'un mille carré. Bon nombre de 
cultivateurs exploitent au moins une demi-section 
à l'aide de machines agricoles trainées par un 
tracteur. 


Les Prairies produisent surtout du blé, mais 
elles donnent aussi d'abondantes récoltes d'orge, 
d'avoine, de lin, de seigle et de luzerne. Vers le 
nord, la culture mixte est plus fréquente ; on y atta- 
che de plus en plus d'importance étant donné 
qu'elle est moins aléatoire que la monoculture. 
Dans les contreforts de l'Alberta, on trouve plusieurs 
vastes fermes d'élevage de bestiaux, de moutons 
et de chevaux. La culture de la betterave à sucre 
a pris beaucoup d'importance dans les terres irri- 
gquées de l'Alberta méridionale. 


Nombre d'immigrants connaissent de réputar- 
tion la région très fertile de la rivière de la Paix, 
située dans la partie septentrionale de l'Alberta et 
de la Colombie-Britannique. Situe à 200 milles au 
nord d'Edmonton, capitale de l'Alberta, le bloc de la 
rivière de la Paix, comme on le désigne souvent, 
produit une grande variété de denrées agricoles. 
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Détail intéressant, la ferme expérimentale de l'Etat 
établie à Beaver-Lodge a démontré qu'on peut culti- 
ver avec succès là-bas la pomme et des petits fruits 
de presque toutes les espèces connues. 


Au Mcnitoba, en Saskatchewan et en Alberta, 
l'hiver est d'ordinaire très froid: cependant, dans 
l'Alberta méridionale, les vents tempérés de la 
région des Rocheuses interrompent fréquemment les 
vagues de froid et donnent, pendant quelques jours 
à la fois, l'illusion du printemps en plein hiver. En 
été, cependant, la chaleur est tellement grande que 
les contrées centrales et méridionales des trois pro- 
vinces sont fréquemment ravagées par la séche- 
resse. 


La quatrième région commence dans les monta- 
gnes Rocheuses et se trouve surtout en Colombie- 
Britannique. La plupart des colons qui s'y sont 
établis après l'aménagement des voies du Pacifique- 
Canadien étaient d'origine britannique, mais, 
comme dans les Prairies, plusieurs représentants 
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de divers pays d'Europe y ont élu domicile. On 
y trouve également bon nombre d'Orientaux. 


Les vallées du Fraser, du Columbia, de la 
Thompson, de l'Okanagan et de la Kootenay, inter- 
calées entre les chaînes de montagnes, sont d'impor- 
tonts centres de colonisation. La vallée du fleuve 
Fraser est la plus grande de la région, mais toutes 
produisent en abondance des fruits et des légu- 
mes, notamment la pomme de terre. La quantité et 
la qualité de sa récolte de pommes font la renommée 
de l'Okanagan. À l'exception des pics dénudés, les 
montagnes Rocheuses sont presque entièrement 
boisées ; c'est ce qui permet à la Colombie-Britan- 
nique de tirer 60 p. 100 de son revenu de l'exploi- 
tation forestière. L'industrie minière et la pêche sont 
également d'importantes sources de revenu. 


Le climat de la Colombie-Britannique est varié :; 
à l'intérieur de la province, l'hiver est froid et accom- 
pagné d'abondantes chutes de neige, mais l'été est 
chaud. D'autre part, sur la côte, baignée par les 
courants des mers japonaises, l'été, très agréable, 
est de longue durée ; la chaleur n'y est pas extrême. 
L'hiver, cependant, il pleut beaucoup. 


La cinquième et la plus vaste de nos régions 
géographiques, habituellement appelée le Grand 
Nord, englobe plus de la moitié de Québec et de 
l'Ontario, les trois cinquièmes du Manitoba, le tiers 
de la Saskatchewan, le nord-est de l'Alberta, le 
Yukon et les Territoires du Nord-Ouest : en somme, 
plus de la moitié de la superficie totale du Canada. 
Boisée, ondulée et peu fertile, la région compte 
d'innombrables lacs et rivières de toutes les dimen- 
sions où abondent le poisson blanc et la truite. 
Sa principale richesse provient de la variété et de 
l'étendue de ses gisements miniers, surtout ceux de 
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la région connue, au Canada, sous le nom de 
bouclier précambrien, où se trouvent quelques-unes 
des plus anciennes masses rocheuses du monde. 


Seuls les Esquimaux, les trafiquants de four- 
rures, les missionnaires, les policiers et les préposés 
aux postes de radar ou aux stations météorolo- 
giques vivent toute l'année dans l'extrême Nord. Ce- 
pendant, détail qui étonne parfois les gens, les 
trois mois où le soleil d'été brille presque conti- 
nuellement permettent de cultiver, dans les régions 
polaires, des fleurs et des légumes d'une grosseur 
incroyable. Le dégel assure suffisamment d'humi- 
dité au sol. L'hiver, naturellement, est long et 
sombre, le soleil paraissant à peine à l'horizon. 


Depuis plus d'un demi-siècle, des vapeurs, 
transportant passagers et marchandises, font la 
navette sur le Mackenzie et ses tributaires. L'été, 
il est agréable et facile de voyager entre Fort- 
MacMurray sur l'Athabaska, et l'embouchure du 
Mackenzie, dems l'océan Arctique. Depuis une 
vingtaine d'années, cependant, l'avion joue un rôle 


de plus en plus important dans la mise en Vos 
du Nord. 
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CHAPITRE IV 


MODE DE GOUVERNEMENT 


Les neuf provinces qui constituent l'union fédé- 
rative canadienne comptent chacune leur propre 
parlement, tandis que le parlement central siège à 
Ottawa. 

Une partie de la constitution canadienne existe 
par écrit L'autre se fonde sur la tradition britan- 
nique, qui nous a légué notre liberté et nos institu- 
tions ainsi que les principes et coutumes de la 
démocratie parlementaire. Evidemment, nous som- 
mes redevables également à tous les peuples qui 
ont combattu pour leur liberté. 


La démocratie parlementaire a évolué en Gran- 
de-Bretagne au cours des siècles; elle s'appuie 
surtout sur la coutume et la tradition, qui ont acquis 
force de loi. C'est ce qui donne aux représentants 
élus du peuple droit de regard sur les faits et gestes 
du gouvernement. 

La partie écrite de la constitution est consignée 
dons l'Acte de l'Amérique du Nord britannique. La 
loi, adoptée en 1867 et modifiée de temps à autre, 
énonce les conditions auxquelles les provinces se 
sont groupées en une nation. 


Aux termes de l'Acte de l'Amérique du Nord 
britannique, les questions d'intérêt national, comme 
la défense, les affaires extérieures, la monnaie, le 
régime bancaire, le transport, relèvent du gouver- 
nement central. D'autre part, les questions d'inté- 
rêt régional, même dans des domaines aussi impor- 
tant que ceux de la main-d'œuvre, au sein de la 
province, de l'enseignement et des services sociaux, 
demeurent du seul ressort des autorités provinciales. 
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Il existe également certains domaines, comme 
l'agriculture, que se partagent le pouvoir central et 
les gouvernements provinciaux. Par suite d'en- 
tentes conclues avec les provinces et d'une modifi- 
cation apportée à la constitution, les autorités fédé- 
rales administrent un régime national d'assurance- 
chômage. 


L'Acte de l'Amérique du Nord britannique 
visait à exposer nettement les pouvoirs législatifs 
du gouvernement fédéral et des provinces. Comme 
il était impossible de les fixer avec exactitude, 
l'imprécision a suscité, au cours des années, des 
querelles très violentes. Les tribunaux supérieurs, 
appelés à régler les différends, se sont, dans la 
plupart des cas, prononcés en faveur des provinces. 
Voilà pourquoi, aujourd'hui, celles-ci jouissent de 
pouvoirs sensiblement plus étendus que ceux que 
semblait leur attribuer la Confédération. Toutefois, 
en temps de crise nationale, lorsque la guerre éclate, 
par exemple, le gouvernement fédéral accroît énor- 
mément sa sphère d'activité et peut dépasser l'au- 
torité des provinces tant que l'exigent les circons- 
tances. 


C'est le parlement britannique qui «a adopté 
l'Acte de l'Amérique du Nord britannique, et lui seul 
peut le modifier. D'ailleurs, lorsque le parlement 
canadien exprime un voeu en ce sens, il y donne 
toujours suite. Si les Canadiens parvenaient à 
s'entendre sur une autre façon de modifier leur 
constitution, le parlement britannique s'empresserailt 
de céder ses prérogatives dans ce domaine. 


Nos institutions parlementaires s'appuient sur 
le principe du gouvernement responsable, expres- 
sion canadienne qui désigne la démocratie parle- 
mentaire à l'image du modèle britannique. Autre- 
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ment dit, la volonté du peuple doit primer. Les 
ministres de la Couronne rendent compte de leur 
administration aux représentants que le peuple se 
choisit librement. Personne ne peut demeurer 
membre du Cabinet sans avoir un siège au Parle- 
ment. 


Le parlement canadien se compose du roi (re- 
présenté au Canada par un vice-roi ou gouverneur 
général nommé d'après les avis du gouvernement 
canadien), du Sénat et de la Chambre des com- 
munes. 


Bien que le Sénat soit la Chambre haute, il 
exerce beaucoup moins d'influence que les Com- 
munes. Ses membres ne sont pas choisis par voie 
d'élection mais sont nommés à vie par le gouver- 
neur général, qui agit selon l'avis du premier 
ministre. Aucune initiative entraînant la dépense 
de deniers publics ne peut émaner du Sénat. C'est 
à la Chambre des communes qu'il faut présenter de 
telles propositions. Toutefois, aucune mesure n'a 
force de loi sans l'approbation du Sénat. 


La Chambre des communes, qui compte 255 
députés, constitue le noyau démocratique de l'au- 
torité parlementaire. Les élections générales sont 
de rigueur au moins tous les cinq ans. Tout ci- 
toyen Ggé de 21 ans ou plus a droit de vote. 
Le dernier chapitre de la présente brochure indique 
la façon de procéder afin d'obtenir le certificat de 
citoyenneté et le droit de vote. Toutefois, le sujet 
britnnique peut à ce titre exercer le droit de suf- 
frage, même s'il n'est pas citoyen canadien. 

D'ordinaire, le chef du parti qui a la majo- 
rité aux Communes devient premier ministre. Il 
doit d'abord, former un gouvernement, c'est-à-dire 
choisir les membres de son Cabinet. Le chef du’ 
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parti qui, par le nombre de ses représentants, vient 
en deuxième lieu, est appelé chef de l'opposition. 
Il censure les programmes d'initiative gouverne- 
mentale, formule des propositions d'ordre pratique 
et se tient prêt à assumer le pouvoir au cas où le 
Gouvernement essuierait une défaite. 


Les membres du Cabinet prennent la direction 
de divers services de l'Etat, comme les ministères de 
l'Agriculture, des Finances, de la Justice. Toutefois, 
les membres du Cabinet sont solidaires. Même s'ils 
diffèrent nettement d'avis dans le particulier, ils 
doivent s'accorder en public. Un ministre qui ne 
peut se conformer à cette règle quitte le Cabinet. 


À la Chambre des communes, les ministres 
répondent à la critique et défendent leur adminis- 
tration. La tradition exige que le gouvernement 
jouisse toujours de l'appui de la majorité à la 
Chambre. Lorsqu'il n'y peut plus compter, il dé- 
missionne ou il tient des élections générales. La po- 
pulation décide alors à quel parti confier le pouvoir. 
Cependant, un premier ministre se laisse rarement 
défaire à la Chambre. Longtemps avant qu'une 
telle crise survienne, il demande plutôt aux élec- 
teurs de lui renouveler son mandat. S'il échoue, 
le chef de l'opposition prend le pouvoir. 


sa Majesté le roi, agissant selon les avis du 
premier ministre du Canada, nomme le gouverneur 
général, son représentant personnel au Cenada. 
En sa qualité de chef de l'Etat, le gouverneur géné- 
ral ouvre et proroge les sessions du Parlement : il 
dissout également les Chambres. Toutes les mesu- 
res adoptées aux Communes et approuvées par le 
Sénat doivent porter sa signature pour acquérir 
force dé loi. Toutefois, dans l'exercice de ses fonc- 
tions officielles, il n'agit que d'après l'avis de ses 
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ministres responsables qui ne peuvent demeurer 
membres du Cabinet s'ils ne jouissent de la con- 
fiance et de l'appui des représentants du peuple. 


Les parlements provinciaux fonctionnent, 
dans l'ensemble, à peu près comme celui d'Ottawa. 
Le représentant du roi dans une province, c'est-à- 
dire le lieutenant-gouverneur, est nommé par le 
gouvernement fédéral. Seule la province de Qué- 
bec possède une Chambre haute qui s'appelle le 
Conseil législatif. 


Le gouvernement du Yukon, territoire constitué 
en 1898, se compose d'un administrateur, nommé 
par le gouvernement fédéral, et d'un conseil élu qui 
compte trois membres. Dans les Territoires du 
Nord-Ouest, un commissaire, un sous-commissaire 
et cinq conseillers, tous choisis par le gouvernement 
fédéral, dirigent l'administration. 


Il n'existe pas de pays où règne un accord 
unanime sur la facon de résoudre les problèmes 
qui se posent à la nation. Toutefois, dans les 
démocraties occidentales, les citoyens peuvent 
exprimer librement leurs divergences d'opinion, 
qu'ils mettent en valeur par l'entremise des partis 
politiques. L'immigrant apprend très vite à les dis- 
tinguer les uns des autres et à reconnaître l'idéal 
que chacun s'efforce d'atteindre. Le parti libéral 
et le parti conservateur-progressiste sont les grou- 
pements les plus anciens et les plus considérables. 
À en juger par le nombre de ses adhérents et 
l'influence qu'elle exerce, la Fédération du common- 
wealth coopératif (la C.C.F.) occupe le troisième 
rang. Par son attitude et son programme, elle s'ap- 
parente au parti travailliste de Grande-Bretagne. 
D'autre part, le groupe créditiste se distingue non 
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par ses tendances socialistes mais par les réformes 
qu'il préconise dans le domaine de la monnaie et 
du crédit. 


Au moment d'aller sous presse, les libéraux dé- 
tiennent le pouvoir à Ottawa ainsi que dans les 
trois provinces Maritimes. En Ontario, les conser- 
vateurs-progressistes sont à la tête du gouverne- 
ment, et la C.C.F. dirige les affaires en Saskatche- 
wan. L'Union nationale, parti uniquement provin- 
cial, est au pouvoir dans la province de Québec 
et les créditistes gouvernent l'Alberta, tandis 
qu'une coalition de libéraux et de conservateurs- 
progressistes administrent le Manitoba et la Colom- 
bie-Britannique. 


Le parti progressiste-ouvrier (communiste) ne 
compte que deux représentants à l'Assemblée légis- 
lative de l'Ontario et un seul à la Chambre mani- 
tobaine. 


L'organisation des municipalités relève unique- 
ment des provinces. Les pouvoirs qu'elles exercent 
en matière d'hygiène, de services d'utilité publique, 
de voirie, de protection contre les incendies, de 
services de police et ainsi de suite sont conférés par 
des lois provinciales. L'organisation des municipalli- 
tés est très variée dans le pays. La plupart des cen- 
tres urbains sont constitués en villes et villages tandis 
que divers vocables servent à désigner les agglo- 
mérations rurales. L'Ontario, Québec et le Nou- 
veau-Brunswick se divisent en comtés mais on 
emploie aussi au Canada les expressions munici- 
palité rurale, township, district et paroisse. En 1945, 
le pays comptait 1,672 centres urbains et 2,180 
agglomérations rurales. 
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Chaque ville est administrée par un maire et 
un conseil auxquels s'ajoute, en plusieurs endroits 
de l'Ontario, une Commission de surveillance. Les 
membres de ces organismes sont élus chaque année 
ou tous les deux ans. Les administrations rurales 
se composent d'un premier magistrat, d'un préfet 
et d'un conseil élus pour un an. En général, la politi- 
que de parti n'a rien à voir aux élections muni- 
cipales. 


Appelée à se prononcer en juillet 1948, la popu- 
lation de Terre-Neuve a choisi de constituer la 
dixième province du Canada. 
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CHAPITRE V 


OU TROUVER UN LOGEMENT? 


Il peut sembler étrange qu'un pays ayant 
échappé aux ravages de la guerre, manque de 
logements. Cependant il est vrai que la crise du 
logement est grave au Canada. Pendant et de- 
puis la guerre, bien des familles ont dù s'installer 
dans des abris provisoires peu convenables. Les 
autorités fédérales et provinciales prennent des 
mesures en vue de remédier à cet état de choses, 
mais il est inutile de prétendre qu'elles ont résolu 
le problème. Dans plusieurs villes, grandes et 
petites, il est encore très difficile de se loger. Le mal 
vient de ce que pendant la seconde guerre mondiale 
et la crise économique qui l'a précédée, la construc- 
tion était au ralenti. 


Au Canada, la loi nationale sur l'habitation a 
pour objet de favoriser la construction et d'encou- 
rager les particuliers à devenir propriétaires. (Ce- 
pendant, bien que la mesure prévoie des prêts 
généreux, le nombre d'habitations construites de- 
puis quelques années n'a pas répondu aux espé- 
rances, surtout à cause des frais élevés de la 
construction et de la rareté de main-d'oeuvre spécia- 
lisée. 

Grâce à la loi nationale sur l'habitation, celui 
qui veut se construire une maison peut emprunter 
presque le plein montant requis. L'Etat lui prête 
beaucoup plus qu'il ne pourrait obtenir, dans des 
circonstances ordinaires d'un autre particulier ou 
d'une société privée. 

Le montant ainsi emprunté peut atteindre les 
neuf dixièmes des premiers $4,000 et les sept dix- 
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ièmes du reste de la valeur d'emprunt. Celle-ci se 
fonde sur le coût de la construction, y compris la 
valeur du terrain. Un prêt peut s'étendre sur une 
période allant jusqu'à trente ans. Il est remboursé 
sous forme de mensualités comprenant l'intérêt et 
les impôts. Les mêmes avantages sont offerts aux 
cultivateurs et aux citadins. Toutefois le cultiva- 
teur, dont la terre est déjà grevée d'une dette, ne 
peut emprunter le plein montant pour la construc- 
tion d'une maison nouvelle. 


La loi nationale sur l'habitation tend encore à 
stimuler la construction de logements à louer. Mais 
là aussi, le niveau élevé des prix est devenu un 
obstacle. Au Canada, comme ailleurs, le problème 
vient de la difficulté de construire des logements 
dont le loyer serait à la portée du citoyen moyen. 


Entre temps, le loyer des maisons et des appar- 
tements demeure stabilisé sous l'empire de la loi 
des pouvoirs extraordinaires du gouvernement cen- 
tral. Le propriétaire ne peut augmenter les loyers 
sans accorder un bail de deux ans. À cette condi- 
tion, il a droit à une majoration de 10 p. 100. À moins 
de prouver qu'il a un besoin plus urgent d'un loge- 
ment que l'occupant actuel, aucun propriétaire ne 
peut forcer un locataire de bonne conduite à démé- 
nager. Lorsqu'un locataire part de son plein gré, 
son successeur obtient le logement aux mêmes 
conditions. 


On doit se rappeler que le règlement précité ne 
vise ni les chambres ni les logements autres que 
les maisons et les appartements. Il ne faut pas 
oublier non plus que le règlement actuel est de 
nature provisoire et qu'il «a pour objet de parer à des 
circonstances exceptionnelles. Il peut être revisé ou 


2 


modifié à volonté. 
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IL EST DU DEVOIR 

DE TOUT CITOYEN 

CANADIEN, HOMME OU 

FEMME, DE PLUS DE 

21 ANS DE VOTER ! 
ESS 
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APPELÉS À PRENDRE 
PART À TROIS GENRES 
D'ÉLECTIONS, NOUS 

DEVONS CONNAÎTRE 
NOTRE MODE DE 
GOUVERNEMENT. 


Le tiers environ de la population du Cemada 
vit sur les fermes, un autre tiers habite les centres 
ruraux, les villages et les petites villes et, le dernier 
tiers, les villes et les grandes agglomérations 
urbaines. Le problème du logement est plus ou 
moins grave selon l'endroit que l'on habite au 
Canada. Il va de soi qu'il est plus prononcé dans 
les grandes villes. 


Il y «a trois genres principaux de maisons, les 
maisons en bois, les maisons en brique et les mai- 
sons en pierre. Les premières sont les plus nom- 
_breuses dans l'ensemble du pays. Cependant, on 
fait un grand usage de la brique en Ontario. Quant 
aux maisons en pierre on ne les rencontre géné- 
ralement que dans les régions assez voisines des 
carrières et surtout dans les vieilles régions de 
Québec. 


Pour le célibataire ou les gens mariés sans 
enfant, la coutume la plus répandue est de partager 
une maison avec d'autres. Il est assez facile de 
trouver ce genre d'habitation qui, toutefois, peut 
être à une distance désespérante du lieu de l'em- 
ploi. On loue une ou plusieurs pièces qui sont ordi- 
nairement meublées, mais pas toujours, soit dans 
une famille privée, soit dans une maison spéciale- 
ment aménagée à cette fin. On partage la salle de 
bain, et la cuisine avec d'autres occupants. 


Pariois, il est permis au locataire de préparer 
des repas simples, et de faire “une cuisine rudi- 
mentaire” dans sa chambre. Au Canada, on est 
‘en pension” lorsque la maîtresse de maison sert 
les repas, et ‘en chambre" lorsqu'aucun repas n'est 
servi. 


Les vieux quartiers de certaines villes comptent 
de vastes maisons, anciennes propriétés de familles 
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riches, aujourd'hui transformées en maisons d'ap- 
partements. Au Canada, le terme appartement 
signifie logement indépendant ou avec entrée 
particulière. 


Outre ces maisons transformées, il y «a des 
immeubles d'appartements grands et petits. Dans 
les quartiers résidentiels ou bourgeois ces immeu- 
bles ont souvent un aspect très agréable. On ren- 
contre aussi des bâtiments de ce genre dans les 
quartiers d'affaires. Le rez-de-chaussée abrite les 
magasins dont la façade donne sur la rue tandis que 
les étages supérieurs sont divisés en logements. Les 
dimensions des appartements varient beaucoup 
ainsi que les loyers. Dans certaines régions du 
Canada, surtout dans l'Ouest, on appelle les appar- 
tements ‘pièces en enfilade”. On se sert aussi par- 
fois du terme plain-pied pour désigner un apparte- 
ment indépendant. Ordinairement, il s'agit d'un 
étage d'une maison particulière que le propriétaire 
met en location. 


En 1946, les trois cinquièmes environ des mai- 
sons étaient occupées par des locataires. Ni les mai- 
sons louées ni les appartements ne sont meublés 
par le propriétaire. Dans la plupart des régions, les 
maisons sont distinctes ou isolées. En certains 
endroits cependant, surtout dans les grandes villes, 
deux maisons font souvent corps ensemble et ne 
sont séparées que par un mur mitoyen. On les 
appelle maisons jumelles. Chaque logement est 
indépendant et se loue séparément. Pariois aussi 
on aménage ce qu'on appelle un ‘’duplex” en divi- 
sant les deux étages d'une maison. On obtient alors 
deux habitations distinctes, indépendantes, ayant 
chacune une entrée particulière. Les maisons dlis- 
posées en rangées ou pâtés étaient autrefois assez 
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communes dans les grandes villes. Certaines exis- 
tent encore, mais ne sont pas toutes en bon état 
ni toujours placées dans des quartiers très agréables. 


Dans les petites villes et les villages, la plu- 
part des gens habitent des maisons distinctes. Au 
Manitoba, en Saskatchewan, en Alberta et en 
Colombie-Britinnique les trois quarts des gens 
vivent dans des maisons distinctes, alors que les 
autres vivent dans des maisons à logements multi- 
ples et dans des appartements. Dans les Provinces 
maritimes, le genre de logements varie beaucoup 
selon les régions. 


Dans les villages de Québec, presque tout le 
monde est logé dans des maisons distinctes. Dans 
les grandes villes, au contraire, huit familles sur 
dix habitent des plain-pied ou des appartements. 
Montréal possède un genre spécial d'apparte- 
ments. Il s'agit de maisons à deux ou trois étages, 
à chacun desquels se trouvent des appartements 
de plain-pied. On accède à ceux du premier et 


du deuxième au moyen d'escaliers extérieurs en 


spirale ordinairement en fer et en acier. C'est là 
un genre d'architecture qu'on ne trouve nulle part 
ailleurs au Canada. 


LE PROFIL DE TORONTO 
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Celui qui loue une maison ou un appartement 
doit demander si la cuisinière (poêle) et la glacière 
électrique sont fournies par le propriétaire. Si elles 
ne le sont pas, il devra se procurer lui-même ces 
articles. Evidemment, à son départ, il pourra em- 
porter ce qu'il achète et possède. C'est le proprié- 
taire qui chauffe la plupart des appartements ; 
souvent il fournit aussi l'eau chaude. D'autre part, 
le locataire doit acquitter ses frais d'éclairage. 
Chacun doit se renseigner sur ce que comprend 
son loyer. 


Les Canadiens estiment qu'il y a lieu d'affecter 
au loyer le cinquième du revenu. Cependant, la 
proportion peut atteindre le quart du revenu sans 
être tenue pour exagérée. Le chef de maison moyen 
s'attend à consacrer de 12 à 16 p. 100 de son 
revenu à l'entretien de sa maison ou de son apparte- 
ment. Cette somme doit suffire aux frais d'éclairage 
et de chauffage, de téléphone, de combustible pour 
la cuisson, d'articles de nettoyage et de réparations. 


Dans la plupart des régions canadiennes, les 
maisons, sauf celles qui sont construites d'après des 
procédés tout à fait récents, sont munies en hiver 
de fenêtres supplémentaires, appelées double-fené- 
tres ou contre-fenêtres. A l'automne, on doit poser 
de l'extérieur ces contre-fenêtres qui ne sont que 
des doubles des fenêtres dont la maison est déjà 
munie. Ce système contribue à tenir la maison 
chaude. Pour les appartements, c'est le concierge 
qui place les contre-fenêtres à l'automne et les en- 
lève au printemps. D'ordinaire, cependant, celui 
qui possède ou loue une maison doit accomplir 
ce travail lui-même. 


La cheminée où les pionniers cuisaient leurs 
aliments a disparu des cuisines canadiennes. Au- 
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jourd'hui les Canadiens utilisent, pour la cuisson, 
des fourneaux au charbon, à l'huile, au bois, au 
gaz et à l'électricité. 

Un grand nombre de fermes ne sont munies 
que de fourneaux au bois. Dans les provinces des 
Prairies, la cuisson des aliments se fait au charbon 
dans un quart des fermes. Il en est ainsi également 
dans la plupart des fermes de l'Ontario où, cepen- 
dont, une ferme sur sept utilise à cette fin l'électricité. 
Dans les provinces Maritimes, les fourneaux à 
charbon sont très répandus dans le voisinage des 
régions houillères ; dans les autres régions, on 
brüle du bois. 


Dans les villes, on utilise surtout l'électricité 
pour la cuisson; toutefois, on fait aussi grand 
usage du gaz. 


Il y a plusieurs manières de chauffer les 
maisons. À la campagne, dans les villages et les 
petites villes, de nombreuses maisons sont encore 
chauffées au moyen de poêles au charbon et au 
bois à la fois qui brûlent jour et nuit durant les 
mois d'hiver. Ces poêles sont d'habitude placés 
dans le salon ou la salle familiale. On tend cepen- 
dant à les remplacer par des calorifères installés 
au sous-sol ou à la cave. La plupart de ces calori- 
fères chauffent l'air que de forts tuyaux transportent 
à des bouches pratiquées dans les murs des diffé- 
rentes pièces. (Certains calorifères chauffent de 
l'eau que des tuyaux apportent aux radiateurs. 
D'autres produisent de la vapeur. Un calorifère 
peut consumer du bois, du charbon ou de l'huile. 


Les maisons des villes moyennes ou grandes 
sont, en majorité, munies de chauffage central. 
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CHAPITRE VI 


ET LES OFFRES D'EMPLOI? 


Comment les Canadiens gagnent-ils leur vie ? 


Un examen de la statistique relative aux divers 
emplois rémunérés révèle dans quelles proportions 
les Cancdiens s'y adonnent. 


En 194], l'agriculture offrait deux fois plus 
d'emplois que les usines ; le Canada n'en devient 
pas moins un pays de plus en plus industriel. En 
1945, les dix principales industries canadiennes, 
d'après la valeur brute de leur production, compre- 
naient les abattoirs et salaisons, les fabriques de 
pâte et papier, les usines de fonte et d'affinage des 
métaux non ferreux, les avionneries, les scieries, 
les fabriques d'accessoires et d'appareils électri- 
ques, les fabriques d'automobiles, les minoteries, 
les fabriques de beurre et de fromage, la construc- 
tion navale et les réparations. Les autres industries 
importantes ont trait aux produits du pétrole, au fer 
et à l'acier primaires, aux articles en caoutchouc et 
aux produits chimiques. 


Vers la fin de 1947, le Canada comptait, en 
tout, 4,847,000 travailleurs rétribués. Sur ce nombre, 
plus de 600,000 étaient au service des 25 industries 
principales, tandis que près de 500,000 autres 
étaient engagés dans les industries plus modestes 
de l'alimentation, des articles de modes, de l'ameu- 
blement, de l'outillage industriel, des cosmétiques 
et de la chaussure. 


Même si l'indice des emplois est aujourd'hui 
très élevé, il ne s'ensuit pas forcément que 
chacun est sûr de trouver immédiatement l'occupar- 
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31.7 p. 100 
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… LIBÉRALES FORESTIÈRE MINIÈRE PIÉGEAGE 


tion de son choix, ni l'emploi adapté à ses aptitudes 
particulières. On peut être obligé d'attendre une 
occasion favorable et d'accepter, dans l'intervalle, 
un emploi provisoire. 
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La province d'Ontario figure au premier rang 
de la production industrielle. La province de Qué- 
bec vient en deuxième lieu, suivie de la Colombie- 
Britannique, du Manitoba et de la Nouvelle-Ecosse. 
Montréal est la ville industrielle la plus importante. 
Toronto vien ensuite. Hamilton, Vancouver, Winni- 
peg et Windsor sont aussi de grands centres de 
production industrielle. 


Au cours de la seconde Grande Guerre, le 
nombre de femmes employées dans les usines s'est 
accru considérablement. Ces femmes ont accepté 
toutes les tâches sauf les plus pénibles et les plus 
périlleuses. L'industrie, comme en d'autres pays, a 
su, mieux que jamais, mettre à profit leurs aptitudes 
au travail. La production industrielle, étant adaptée 
de nouveau aux besoins du temps de paix, beaucoup 
de femmes ont délaissé l'armée des travailleurs. Par 
contre, un grand nombre d'entre elles ont gardé leur 
emploi, de sorte qu'aujourd'hui les femmes consti- 
tuent une proportion de 23 p. 100 des travailleurs 
industriels. Elles sont nombreuses dans les indus- 
tries légères, tels le montage des appareils de 
radio, l'apprêt et l'emballage des aliments et du 
tabac, l'industrie du textile. 


Bien des Canadiens, jouissant de modestes res- 
sources au début, ont réussi à mettre sur pied de 
grandes industries. Le Canada, d'ailleurs, est un 
pays d'avenir pour les nouveaux venus. Des Tché- 
coslovaques y ont établi des usines pour la fa- 
brication de divers produits, tels les souliers 
pour dames, les moulinets de cannes à pêche, les 
gants, les contreplaqués, les freins hydrauliques et 
les instruments de précision. Un Hongrois possède 
une fabrique de porcelaine ornementale. Un Rou- 
main s'occupe de la production de récipients en 


> »> 39 


acier et en fibres. Des Belges fabriquent des ra- 
quettes de tennis, des skis, des ustensiles en alumi- 
nium et du matériel en acier inoxydable. Un Polo- 
nais exploite une filature de laine et fabrique des 
tissus pour pardessus. 


Quelques-uns seulement peuvent lancer des 
affaires d'une telle envergure. Plusieurs, par contre, 
trouveront avantageux d'exploiter un magasin de 
vente au détail ou une entreprise semblable. Ce 
domaine offre d'excellentes perspectives. Les petits 
établissements particuliers effectuent la plus grande 
partie des ventes au détail. Plusieurs tirent de 
petites entreprises diverses d'amples moyens de 
subsistance. Il suffit de posséder une certaine 
expérience et un petit capital. Avant de lancer 
une affaire, il importe toutefois de bien étudier la 
communauté où vous vous établissez, d'en connaître 
les besoins et les goûts des acheteurs. Le directeur 
de la banque régionale sera heureux de s'entretenir 
avec vous de vos projets. 


Les Canadiens ont grandement bénéficié des 
aptitudes et des connaissances de personnes venues 
de pays plus anciens. Peut-être vous arrivera-t-il 
de découvrir un nouveau procédé de fabrication, de 
trouver une solution à un problème d'ordre tech- 
nique ou scientifique, ou d'inventer un dispositif qui 
permettra d'accomplir un meilleur travail. En 
pareil cas, la loi canadienne des brevets vous 
assure la protection de vos droits. Mais, il vous 
faudra probablement vous adresser à un avocat 
pour faire inscrire votre invention au Bureau des 
brevets. 


On estime que la production, le transport et 
la vente des produits que le Canada expédie à 
l'étranger occupent trois Canadiens sur huit. C'est 
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dire que les ouvriers seront prospères aussi long- 
temps que nos produits seront en grande demande 
à l'étranger. Mais le commerce extérieur constitue, 
lui aussi, une importante source d'emploi. Les 
marchandises sont transportées d'un littoral à l'autre 
du Canada par chemin de fer, bateau, avion et 
camion, et distribuées par l'entremise d'entrepôts, 
et de magasins de gros et de détail. 


Comme la plupart des pays, le Canada possède 
des lois destinées à protéger la classe ouvrière. La 
réglementation des salaires, des heures et des con- 
ditions de travail, des relations entre patrons et 
syndicats ouvriers est du ressort des provinces. Le 
gouvernement central n'exerce la compétence que 
sur ses propres employés, ceux des chemins de fer, 
de la navigation et des ouvrages publics fédéraux. 


Le congé annuel payé, après une année de ser- 
vices, est assez généralisé au Canada. Pour les 
employés, la pratique est partout reconnue et ce con- 
gé varie d'une à trois semaines. En Ontario la loi 
assure à tous les ouvriers de l'industrie un congé 
d'une semaine, avec salaire. En Saskatchewan la 
durée statutaire est de deux semaines. 


La semaine de travail varie à la fois selon 
l'industrie et l'endroit où elle est établie et parfois 
selon le genre de travail au sein d'un même éta- 
blissement. En 1947, la semaine moyenne de travail 
a été de 48.5 heures pour l'ensemble de l'industrie 
manuiacturière. Vers la fin de 1944 une loi de l'On- 
tario établissait la semaine de travail de 48 heures. 
L'Alberta «a suivi l'exemple en 1945, tandis que la 
Colombie-Britannique a imposé la semaine de 44 
heures, en 1946. 


Les salaires varient selon le genre de travail, 
les provinces et les circonstances. Au mois de 
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décembre 1947, la moyenne des salaires horaires 
versés dans l'industrie manufacturière s'établissait 
a:85.5c; 


Il existe des lois du salaire minimum dans la 
plupart des provinces. 


Le barème n'est pas le même dans toute l'éten- 
due d'une même province. Il est plus élevé dans 
les grandes villes où la vie coûte naturellement plus 
cher. Voici certaines échelles de salaires en vigueur 
en 1946. A Halifax, les femmes employées dans les 
fabriques, les blanchisseries, les magasins de détail, 
les salons de beauté, les cinémas et les bureaux 
devaient toucher au moins $13.00 par semaine. A 
Toronto, les mêmes emplois comportaient un mini- 
mum de $12.50 par semaine. À Winnipeg, ce mini- 
mum était de $14.40: à Regina, de $18.50 et à 
Edmonton, de $15. A Vancouver, le minimum heb- 
domadaire le plus élevé était de $18.00. 


Toutes les provinces, à l'exception de l'Ile-du- 
Prince-Edouard, indemnisent les personnes victimes 
d'accidents du travail, ou les personnes à leur charge 
en cas d'accidents mortels. La Commission d'in- 
demnisation des accidentés acquitte les honoraires 
du médecin, au besoin, les frais d'hospitalisation et 
verse à l'ouvrier provisoirement incapable de tra- 
vailler une partie —les deux tiers ou les trois quarts 
selon la province-—de son salaire régulier. Le 
coût de l'indemnisation et des soins médicaux est 
défrayé par le patron grâce à un régime d'assu- 
rance collective, administré par la province. L'ou- 
vrier ne verse aucune cotisation à cette caisse. 
Cependant, il est tenu de signaler sans délai tout 
accident à son contre-maître. S'il néglige de le 
faire, il lui sera difficile plus tard de faire reconnaître 
sa demande d'indemnisation. 
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Le Canada est doté d'un Service national de 
placement, dont l'administration relève du gouver- 
nement fédéral et qui compte plus de 200 bureaux 
de placement répandus dans tout le pays. Grâce 
à sa formation spéciale le personnel est en mesure 
de vous aider à 
vous procurer le 
genre de travail 
que vous désirez 
et qui vous con- 
vient. Lorsque 
vous vous présen- 
terez à un bureau 
du Service natio- 
nal de placement, on vous interrogera au sujet de 
votre formation et de votre expérience, puis on vous 
fera connaître les emplois disponibles. Ce service 
est gratuit. 


En plus de sa division principale, mise à la 
disposition de tous les travailleurs, le Service natio- 
nal de placement compte une division dite d'emplois 
d'ordre administratif et professionnel et une dite 
d'emplois spéciaux. Cette dernière a pour fonction 
d'aider les personnes souffrant de déficiences phy- 
siques à se trouver des emplois appropriés à leur 
état. 

Bien entendu, il n'existe aucun élement de 
contrainte dans le Service national de placement. 
Les ouvriers sont libres de chercher eux-mêmes 
un emploi partout au Canada. Mais le Service est 
tout disposé à vous conseiller et à vous donner une 
aide précieuse: vous avez donc tout à gagner à 
le consulter. 


RENDEZ-VOUS AU BUREAU À 
DU SERVICE NATIONAL $ 
DE PLACEMENT ; 


Dès que vous occupez votre premier emploi au 
Canada, vous devrez commencer à verser des cotisa- 
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tions d'assurance-chômage. Cette assurance est ad- 
ministrée par le gouvemement fédéral et appliquée 
uniformément dans tout le pays. Elle s'étend à tous 
les travailleurs, sauf à ceux qui occupent certaines 
catégories d'emplois, dans l'agriculture, la pêche ou 
le service ménager par exemple. L'employeur pré- 
lève vos cotisations sur votre salaire et appose des 
timbres dans votre livret d'assurance pour en attes- 
ter le paiement. La cotisation hebdomadaire varie 
de 12c. à 36c., suivant le salaire. L'employeur verse 
aussi une cotisation à la caisse d'assurance, de 
même que le gouvernement fédéral. 


Votre patron garde votre livret d'assurance 
tant que vous êtes à son emploi : il vous le remet 
lorsque vous le quittez. Conservez soigneusement 
ce livret, car c'est le premier document que votre 
nouvel employeur vous demandera. 


Si vous perdez votre emploi, allez vous inscrire 
au Service national de placement et rédigez une 
demande de prestations. Si votre livret atteste que 
vous avez versé 180 cotisations quotidiennes depuis 
deux ans, vous avez sans doute droit aux presta- 
tions. Toutefois, si vous avez quitté votre emploi 
volontairement, ou si vous avez été congédié pour 
inconduite, il se peut que le paiement des presta- 
tions soit retardé jusqu'à six semaines. 


Vous avez droit aux prestations pendant une 
période représentant un cinquième du nombre de 
jours pour lesquels vous avez versé des cotisations 
au cours des cinq dernières années. La prestation 
quotidienne varie suivant les cotisations que vous 
avez payées au cours des deux années précédentes. 
Vous toucherez de $4.08 à $14.40 par semaine, sui- 
vant votre salaire antérieur et selon que vous êtes 
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célibataire ou marié. On compte évidemment que, 
si vous êtes sans travail, vous accepterez tout emploi 
convenable qui pourra vous être offert. 


Aux termes de la loi fédérale, les employeurs 
sont tenus de prélever l'impôt sur le revenu à même 
le salaire de leurs employés et d'envoyer à Ottawa 
la somme ainsi obtenue. Ces déductions ict 
source représentent environ 95 p. 100 de l'impôt à 
acquitter. En février chaque année, votre patron 
vous remettra une note indiquant le montant d'impôt 
qu'il a envoyé en votre nom durant l'année. Cette 
note est un double de celle qu'il a adressée au gou- 
vernement et vous sert de quittance. A la fin d'avril, 
vous préparez votre déclaration au titre de l'impôt 
d'après un modèle fourni par l'Etat et vous versez 
le solde de 5 p. 100. Bien entendu, si vous avez 
des revenus supplémentaires, vous êtes tenu de 
l'indiquer dans cette déclaration ; alors, le solde que 
vous aurez à acquitter sera évidemment plus élevé. 


En 1947, les célibataires n'avaient pas à payer 
d'impôt sur la première tranche de $750 de leur 
revenu. L'abattement pour les hommes mariés, 
sans enfant, s'établissait à $1,500. Pour ceux qui 
avaient des enfants, il était plus élevé, une somme 
additionnelle de $100 par enfant étant exonérée 
d'impôt. 

Pour obtenir des renseignements particuliers 
sur l'impôt, on s'adresse au bureau de l'impôt sur 
le revenu, dans toutes les grandes villes, et dans 
plusieurs petites. Si le bureau n'a pas de succur- 
sale à l'endroit où vous habitez, écrivez à la Divi- 
sion de l'impôt sur le revenu, à Ottawa. 
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CHAPITRE VII 


ET L'AGRICULTURE? 


Il importe de se rappeler que, de toutes les 
occupations prises séparément, celle d'agriculteur 
tient la première place au Canada. Plusieurs nou- 
veaux venus choisiront cette carrière. Même si 
vous espérez posséder un jour votre propre terre, 
il est probable que vous commencerez par travailler 
pour autrui car, bien entendu, il faut un capital pour 
s'établir à son compte. Du reste, vous conviendrez 
sons doute qu'il vaut la peine de se familiariser avec 
les conditions et les méthodes canadiennes avant de 
risquer son argent. En travaillant sur une ferme 
avant de vous établir sur votre propre terre, vous 
prenez en quelque sorte une assurance contre l'in- 
succès. 


Le salaire des ouvriers agricoles varie beaucoup 
d'une province à l'autre. En août 1946, le salaire 
mensuel moyen variait de $55.76 dans l'Ile du Prin- 
ce-Edouard, province où il était le plus bas, à $82.99 
en Saskatchewan, où il était le plus élevé. La 
moyenne pour l'ensemble du pays s'établissait à 
$75.28. Evidemment, si les repas ne sont pas com- 
pris, le salaire est plus élevé. En 1946, le chiffre 
moyen, repas non compris, était d'environ $100 par 
mois. 


Bien des cultivateurs canadiens n'ont recours à 
des aides que duront une courte période. Il se peut 
qu'un agriculteur des provinces des Prairies ne 
cultive que les céréales et peut-être même seule- 
ment le blé. Souvent, toute l'exploitation se fait à 
la machine et il n'y a pas de chevaux sur la ferme. 
Pariois le cultivateur ne se donne pas la peine de 
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garder des vaches et des volailles simplement pour 
approvisionner sa famille en œufs et en produits 
laitiers. En pareils cas, il y a peu de lourde beso- 
gne à abattre après la moisson. Il se peut que le 
cultivateur aille passer les mois d'hiver à la ville. 
Il n'aura donc besoin d'aide que durant les périodes 
de grande activité, en été et en automne. 


En 1947, environ 99 p. 100 du tabac consommé 
par les Canadiens était récolté dans le pays. On 
comptait près d'un millier de producteurs qui con- 
sacraient tout leur temps à cette culture. Plusieurs 
d'entre eux sont venus au Canada de Hollande, de 
Belgique et de Hongrie. Les fermes de tabac sont 
situées dans le sud-ouest de l'Ontario et de Québec. 
La main-d'œuvre y est en grande demande pour 
la récolte. 


Il en est de même dans les grandes régions 
fruitières, telles que la vallée de l'Okanagan (Co- 
lombie-Britannique), la péninsule de Niagara (On. 
tario) et la vallée d'Annapolis (Nouvelle-Ecosse). 


Le besoin de main-d'oeuvre se manifeste surtout 
à l'époque de la cueillette. La vaporisation des 
vergers peut être confiée à des équipes spécialisées, 
groupes d'hommes munis de l'outillage nécessaire 
qui desservent toute une région. 


Par contre, les exploitations laitières et avicoles 
offrent un emploi stable à de très nombreux ouvriers. 
Depuis quelques années, on a réalisé de rapides 
progrès dans ces deux domaines. Quelques-unes 
des plus importantes de ces fermes, surtout en Onta- 
rio et en Colombie-Britonnique, sont exploitées 
comme de grandes entreprises. C'est au moyen de 
l'électricité que se font toutes les opérations, traite, 
écrémage, refroidissement et pasteurisation du lait, 
chauffage des incubateurs et éclairage des pou- 
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laillers. Un emploi sur une des fermes équi- 
vaut presque à un emploi dans l'industrie. Bien 
entendu, l'exploitation laitière est très active, bien 
que sur une plus petite échelle, dans toutes les par- 
ties des provinces Maritimes et du Québec. 


Sur les fermes mixtes, celles où se pratique 
l'élevage et divers genres de culture, le travail est 
abondant pendant toute l'année et les cultivateurs 
doivent engager des ouvriers agricoles à moins 
d'avoir des fils en âge de les aider. 


La valeur des terres arables varie beaucoup au 
Canada. En 1946, le prix moyen des fermes exploi- 
tées variait de $19 l'acre en Saskatchewan, à $70 
en Colombie-Britannique. Ces valeurs moyennes ne 
sont pas cependant un guide très sûr. La qualité et 
le prix des terres varient beaucoup au sein d'une 
même province ou d'une même région. C'est ainsi 
que dernièrement des terrains fruitiers de la vallée 
de l'Okanagan (Colombie-Britannique) se sont 
vendus jusqu'à $1,000 l'acre et des fermes laitières, 
dans la vallée du Fraser, également en Colombie- 
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Britannique, $500 l'acre. En Saskatchewan, où la 
valeur moyenne s'établit à $19, bien des terres se 
vendent à un prix élevé. Les terres pauvres ou peu 
productives font baisser le prix moyen pour une 
province. 


N'achetez pas de ferme sans avoir demandé 
l'avis d'une personne compétente et désintéressée. 
Comme vous n'aurez qu'une connaissance très res- 
treinte du sol et du climat canadiens, méfiez-vous 
des apparences. Il vous faudra vous renseigner sur 
bien des points, notamment sur l'approvisionne- 
ment d'eau. 


Il s'agira pour vous d'abord de décider dans 
quelle partie du pays vous allez vous établir. Lors- 
que vous aurez choisi la province et la région, con- 
sultez le représentant agricole de l'endroit. Il 
connaît toutes les fermes de sa région et peut vous 
renseigner sur les terres qui sont à vendre. Son rôle 
est de vous aider et il n'a aucun intérêt à ménager. 
Il serait excellent aussi de s'entretenir avec les cul- 
tivateurs du voisinage. Ils savent si la terre que 
vous songez à acheter présente quelque grave incon- 
vénient. 


Les fermes ont une plus grande superticie dans 
les provinces des Prairies qu'ailleurs au Canada. La 
moyenne dépasse un peu 433 acres en Alberta ; elle 
est d'environ 432 acres en Saskatchewan et de 291 
acres au Manitoba : environ 125 acres dans le Nou- 
veau-Brunswick, Québec et l'Ontario, 152 acres en 
Colombie-Britannique, 115 acres en Nouvelle-Ecosse 
et 95 acres dans l'Ile du Prince-Edouard. 


Dans les provinces des Prairies, les fermes, à 
cause de leur superficie, sont tellement éloignées les 
unes des autres que beaucoup de cultivateurs ne 
voient pas de chez eux la maison de leur voisin 
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immédiat. Même si presque tous les cultivateurs 
ont une automobile, il arrive peu souvent, dans ces 
régions, que les familles se réunissent. Le voyage à 
la ville la plus rapprochée, le samedi, pour y faire 
des emplettes, offre sans doute la meilleure occasion 
d'échanger des vues entre voisins. Ces conditions 
d'existence font un saisissant contraste avec celles 
des collectivités agricoles à population dense comme 
le comté de Vaudreuil dans Québec, ou le comté 
d'Annapolis en Nouvelle-Ecosse. 


La mécanisation de l'exploitation agricole est 
répandue partout au Canada. Bien entendu, il y a 
plus de tracteurs et de moissonneuses-batteuses dans 
les provinces des Prairies où chaque cultivateur 
exploite une très grande superficie. Mais les fermes 
mécanisées sont également très nombreuses dans 
les autres provinces et l'emploi de machines se 
répand de plus en plus chaque année. 


Un cultivateur peut, s'il satisfait à certaines con- 
ditions, emprunter de l'Office fédéral du prêt agri- 
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cole, pour construire des bâtiments ou acheter du 
bétail, de l'outillage et des terres. 


Sous le régime de la loi relative au rétablisse- 
ment agricole des Prairies, le gouvernement fédéral 
peut aider les cultivateurs des provinces des Prai- 
ries pour l'adduction d'eau. De plus, par la loi sur 
les prêts destinés aux améliorations agricoles, il a 
autorisé les banques à prêter de l'argent aux culti- 
vateurs pour l'achat d'animaux, d'équipement, d'ins- 
tallations électriques et d'appareils de réfrigération 
et de chauffage, et pour adduction d'eau. 


Profitez pleinement de l'aide qui vous est offerte. 
Le gouvernement fédéral et tous les gouvernements 
provinciaux publient de précieux bulletins et bro- 
chures sur une foule de sujets, depuis l'apiculture 
jusqu'à la lutte contre les mauvaises herbes. Si 
vous êtes en butte à une difficulté, écrivez au minis- 
tère de l'Agriculture à Ottawa, ou à celui de votre 
province, afin de vous renseigner sur les publica- 
tions qui pourraient vous éclairer. Plusieurs écoles 
d'agriculture publient également une excellente 
documentation. Le gouvernement fédéral main- 
tient au moins trois fermes expérimentales dans la 
plupart des provinces. Vous pouvez visiter ces étar- 
blissements ou écrire à leurs directeurs pour deman- 
der conseil. Leurs services sont gratuits. 
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CHAPITRE VIII 


SYNDICATS OUVRIERS 


Durant la deuxième Grande Guerre le mouve- 
ment syndical «a pris au Canada un essor considé- 
rable. Aujourd'hui, il groupe environ le tiers des 
ouvriers canadiens. En 1946, il comptait un peu 
plus de 830,000 membres. 


On compte trois principaux groupements syndli- 
caux : le Congrès canadien des métiers et du tra- 
vail qui correspond à peu près à la Fédération amé- 
ricaine du travail et groupe 856,121 membres répartis 
entre 2,936 syndicats; le correspondant au Comité 
d'organisation industrielle (C.O.I.) des Etats-Unis et 
comptant 314,025 membres répartis entre 1,087 grou- 
pements régionaux, et la Confédération canadienne 
des ouvriers catholiques, groupement exclusivement 
catholique, dont le champ d'action est limité à la 
province de Québec et qui compte 70,367 membres 
répartis entre 338 syndicats régionaux. 


Il y a aussi, dans le domaine de l'exploitation 
ferroviaire, quatre grands syndicats ‘non affiliés’ 
qui comptent 37,781 membres et 370 syndicats régio- 
naux. 


Les quatre grands syndicats de cheminots et 
la plupart des groupes rattachés au Congrès des 
métiers et du travail et au Congrès canadien du tra- 
vail sont “internationaux”, c'est-à-dire que leur acti- 
vité s'étend aux deux côtés de la frontière canado- 
américaine. 

Le Congrès des métiers et du travail est formé 
surtout de syndicats “professionnels” tandis que les 
membres du Congrès canadien du travail sont orga- 
nisés sur une base ‘industrielle. 
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Les syndicats professionnels groupent les tra- 
vailleurs par occupations. C'est ainsi que tous les 
menuisiers font partie d'un même syndicat interna- 
tional, sans égard au genre d'industrie qui les 
emploie. Les syndicats industriels, au contraire, 
groupent les ouvriers d'une même industrie. Ainsi, 
tous les employés d'une aciérie quel que soit leur 
genre de travail relèvent du syndicat internationdal 
des ouvriers de l'acier. 


Une question fort débattue depuis quelques 
années, est celle du rôle politique des syndicats 
ouvriers. Il s'agit de savoir si, officiellement, ils 
doivent se rallier oui ou non à un groupe politi- 
que en particulier. 


Le Congrès des métiers et du travail et les 
quatre grands syndicats de cheminots sont indépen- 
dants. Ils évitent de se prononcer officiellement sur 
les questions de partis. Le Congrès canadien du 
travail au contraire a officiellement donné son appui 
à la Fédération du commonwealth coopératif 
(C.C.F.), groupe qui correspond au parti travailliste 
de Grande-Bretagne et aux partis sociaux-démo- 
crates du continent européen. Cependant, les syn- 
dicats effectivement affiliés à la C.C.F. sont relati- 
vement peu nombreux. La Confédération cana- 
dienne des ouvriers catholiques s'oppose à toute 
action politique de la part des syndicats. 
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CHAPITRE IX 


LES COOPERATIVES 


Le mouvement coopératif est solidement établi 
au Canada, bien que son orientation soit différente 
de celle du mouvement coopératif européen. Ici, 
ce sont les coopératives de producteurs qui occupent 
le premier plan. On «a organisé de puissants orgar- 
nismes pour la vente du blé des provinces des Prai- 
ries et celle des fruits de la Colombie-Britannique, de 
la Nouvelle-Ecosse et de la péninsule de Niagara. 
Les magasins de coopératives de consommateurs 
ont mis plus de temps à faire leur apparition, sans 
doute parce que les magasins de détail à succur- 


sales se sont très rapidement répandus en Amérique 
du Nord. 


En 1946, on comptait au Canada 1,953 coopé- 
ratives de diverses catégories, groupant près d'un 
million de membres. Cette année-là, le chiffre des atf- 
faires de ces groupements «a dépassé le demi-milliard 
de dollars et leur avoir global s'est établi à environ 
160 millions de dollars. 


C'est dans les provinces des Prairies qu'on 
trouve les coopératives les plus importantes. La 
vente du blé constitue leur principale fonction. Les 
syndicats du blé—c'est ainsi qu'on désigne ces 
vastes coopératives, —voient à l'écoulement d'envi- 
ron la moitié de la récolte canadienne de blé. En 
1946, leur chiffre global de ventes a dépassé 200 
millions de dollars. Les cultivateurs vendent égale- 
ment du bétail, des produits laitiers, des fruits et 
légumes, du miel, du tabac et plusieurs autres den- 
rées, par l'entremise de leurs propres coopératives. 
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Très souvent, ces associations achètent aussi des 
approvisionnements pour leurs membres. 


En 1946, les coopératives ont écoulé 21 p. 100 
des produits laitiers vendus au Canada, 16 p. 100 
du bétail, 50 p. 100 de la laine, 27 p. 100 des fruits 
et légumes, 88 p. 100 du tabac, 16 p. 100 des œufs 
et volailles et 50 p. 100 de toutes les céréales et 
graines de semence. Cette année-là, 1,446 coopérar- 
tives ont fait le commerce d'aliments, de vêtements, 
de produits du pétrole, de machines, de houille, de 
bois et de matériaux de construction, d'articles 
d'ameublement et de maintes autres denrées. On 
comptait également des coopératives dans certains 
services, comme ceux de l'assurance contre l'incen- 
die, du transport, du logement, du téléphone et des 
soins médicaux. 


Les associations coopératives sont établies sous 
le régime de lois provinciales. Il n'y «a pas de loi 
nationale des coopératives au Canada. 
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CHAPITRE X 


SERVICES SOCIAUX 


Le visiteur habitué aux régimes complets de ser- 
vices sociaux qui existent dans certains pays d'Eu- 
rope, risque d'être désagréablement surpris à son 
arrivée au Canada. Certains services importants 
de bien-être font complètement défaut, d'autres lais- 
sent encore à désirer. Cependant, les nouveaux 
venus, tout comme les Canadiens de naissance, ont 
à se réjouir des progrès des dix dernières années. 
Dans divers domaines, le Canada est en voie de se 
placer au rang des nations les plus avancées. Il y 
a lieu de compter sur de nouvelles réalisations. 


La population canadienne commence à recon- 
naître les services sociaux qu'exige la société mo- 
derne. Aussi entend-elle obtenir bientôt ceux qui lui 
manquent encore. En attendant, un nombre tou- 
jours croissant d'auxiliaires sociaux compétents 
s'offre pour organiser et administrer ces services. 


Déjà, la Société voit au soin des enfants sans 
soutien, des vieillards, des sans-logis, des sourds, 
des aveugles, des indigents et des délinquants. Di- 
verses catégories d'organismes assurent le bon fonc- 
tionnement de ce réseau de services qui s'étend aux 
vastes domaines de l'hygiène et du bien-être. Cer- 
tains de ces organismes relèvent du gouvernement 
fédéral, du ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social par exemple : d'autres sont dirigés 
par les gouvernements provinciaux ou municipaux. 
D'autres enfin, comme l'Association du bien-être 
familial, sont d'initiative privée. Il y a quelques 
années à peine, la plupart des services sociaux 
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étatent maintenus par les églises et par des orgar- 
nismes porticuliers mais à l'heure actuelle les gou- 
vernements assument une part beaucoup plus 
grande de cette responsabilité. 


Jusqu'à ces derniers temps, il était de tradition 
de laisser les services de bien-être social à la charge 
des provinces et des municipalités. Mais depuis 
quelques années, le gouvernement fédéral joue un 
rôle beaucoup plus actif soit en aidant de ses 
deniers certains services d'initiative provinciale, soit 
en inaugurant lui-même des programmes d'enver- 
gure nationale, tel que celui des allocations fami- 
liales. 


Aux services sociaux il faut rattacher la Com- 
mission d'assurance-chômage, dont il est question 
dans un chapitre précédent. Certaines formes de 
secours destinés aux personnes provisoirement en 
chômage ou incapables de travailler sont du ressort 
des provinces. Lorsque le besoin s'en fait sentir ie 
gouvernement central vient en aide aux agriculteurs 
par l'entremise des provinces. 


Les allocations familiales ont été inaugurées au 
Canada en 1945. Elles sont versées chaque mois 
aux mères par le gouvernement fédéral. Tous les 
enfants de moins de six ans y ont droit de même 
que les enfants de six à seize ans qui fréquentent 
l'école. La prestation est de cinq dollars par mois 
pour les enfants de moins de six ans, de six dollars 
pour ceux de six à neuf, de sept dollars pour ceux 
de dix à douze ans et de huit dollars pour ceux de 
treize à seize ans. Lorsque plus de quatre enfants 
d'une même famille touchent les allocations, le mon- 
tant, par enfant, décroît légèrement. Ces versements 
mensuels mettent à la disposition des parents une 
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somme supplémentaire pour l'achat de vêtements 
pour les soins médicaux, l'entretien et l'instruction 
de leurs enfants. L'allocation est versée même aux 
familles riches mais celles-ci n'en profitent guère 
puisqu'elle est alors absorbée par l'impôt sur le 
revenu. 


L'allocation est accordée de droit à tout enfant 
né au Canada. Si vous amenez des enfants avec 
vous, ils pourront la toucher dès qu'ils auront terminé 
un séjour de trois ans dans le pays pourvu qu'à ce 
moment-là ils n'aient pas atteint l'âge de seize ans. 


Le gouvernement fédéral verse aussi une pen- 
sion aux anciens combattants et des allocations à 
leurs familles. Un régime de pension aux vieillards 
et aux aveugles est à la charge à la fois du Domi- 
nion et des provinces. À l'heure actuelle, l'êge 
prévu pour la pension de vieillesse est de 70 ans. 


EXPLOITATION FORESTIÈRE EN COLOMBIE-BRITANNIQUE . 
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Dans toutes les provinces, sauf l'Ile du Prince- 
Edouard, les veuves mères de famille touchent des 
allocations. Dans certains cas, le même avantage 
est accordé à d'autres mères dépourvues de moyens 
de subsistance. Le montant, qui varie d'une pro- 
vince à l'autre, s'échelonne entre $25 par mois, dans 
le cas d'une mère n'ayant qu'un enfant et $121 par 
mois pour les familles nombreuses. Au nombre 
des autres services provinciaux se trouvent le trai- 
tement gratuit de la tuberculose, l'aide à l'enfance, 
les orphelinats, les hospices pour vieillards et divers 
services d'hygiène. 


La Société d'aide à l'enfance est un organisme 
d'initiative privée, dont lactivité s'exerce dans le 
cadre de lois provinciales et qui reçoit des fonds 
des gouvernements provinciaux. Son personnel est 
formé de spécialistes en œuvres sociales et est 
elle-même dirigée par un conseil composé de parti- 
culiers et de représentants des autorités munici- 
pales. Les gouvernements provinciaux exercent 
ainsi un droit de regard sur d'autrés institutions rele- 
vont de groupements sociaux, religieux ou béné- 
voles, de même que sur les services sociaux et 
médicaux fournis par les municipalités ou les 
comtés. 


Tous les malades ont besoin de soins médicaux. 
La plupart des villes sont bien pourvues de méde- 
cins, d'infirmières et de dentistes compétents. Habi- 
tuellement la liste des médecins et dentistes figure 
à la fin des annuaires de téléphone, dans ce qu'on 
appelle les ‘pages jaunes”. Certains médecins ont 
des heures régulières de bureau et ceux qui désirent 
les consulter doivent d'abord téléphoner avant de se 
rendre pour la consultation. Les médecins visitent 
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aussi les malades à domicile mais exigent, dans ce 
cas, des honoraires plus élevés. 


Malheureusement, certaines localités rurales 
manquent encore de médecins et de dentistes. L'é- 
tablissement d'unités sanitaires de comtés marque 
un pas dans la bonne voie. De plus, dans certaines 
régions rurales, des plans collectifs d'assurance- 
hospitalisation donnent depuis plusieurs années de 
bons résultats. Cependant, il reste encore beaucoup 
à accomplir. Quiconque s'établit à la campagne, ou 
même à la ville, doit se renseigner sur l'adresse 
du médecin le plus rapproché et sur la facon de 
l'atteindre sans délai en cas d'urgence. 


Depuis plusieurs années, des fonctionnaires du 
gouvernement fédéral étudient des projets d'assu- 
rance-maladie et il semble qu'un plon de grande 
envergure soit sur le point d'être mis à exécution. 
Dans plusieurs provinces, des plans d'assurance 
collective, d'initiative privée, sont d'un précieux 
secours pour les personnes atteintes de maladie 
ou réduites à se faire hospitaliser. Une ou deux 
provinces ont déjà entrepris l'exécution de vastes 
projets. Partout au Canada, on s'intéresse de plus 
en plus à la protection de la santé publique. 


La Société canadienne de la Croix-Rouge et 
l'Ordre Victoria des infirmières sont des associations 
privées qui consacrent beaucoup de temps et d'ef- 
forts aux premiers secours, aux soins à domicile et 
au civisme. L'Ordre Victoria des infirmières, ou 
Victorian Order of Nurses communément appelé 
V.O.N. dispose d'un personnel expérimenté, spé- 
cialisé dans les soins à domicile. En théorie les 
malades payent ce service mais les honoraires 
sont proportionnés au revenu de la famille et per- 
sonne n'est privé de soins faute d'argent. L'associa- 
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tion est établie dans la plupart des centres urbains. 
À Montréal il existe une autre association sembla- 
ble, celle des infirmières de Ville-Marie. 


Le but de la Société canadienne de la Croix- 
Rouge est de soulager la souffrance partout au 
Canada. La société maintient des hôpitaux et des 
cliniques dans plusieurs des régions isolées du 
pays. Elle joue un rôle spécial dans les cas d'ur- 
gence comme les inondations, les conflagrations ou 
autres désastres publics. 


Les hôpitaux sont encore en nombre insuffisant 
au Canada, mais un vaste programme de cons- 
truction est en voie de réalisation. Dans certaines 
régions et pour certaines maladies, il existe même 
une grave pénurie de lits. Malgré tout, aucun mar- 
lade exigeant des soins urgents n'est refusé. 
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CHAPITRE XI 


L'ENSEIGNEMENT AU CANADA 


Le Canada «a été colonisé par des immigrants 
venus de plusieurs pays. Ces personnes ont ap- 
porté avec elles leur propre culture, les traditions 
et les souvenirs de leurs pays respectifs. La trace 
de ces diverses influences se retrouve encore au- 
jourd'hui dans certaines institutions, en particulier 
les écoles, qui gardent surtout l'empreinte de celles 
de France, de Grande-Bretagne et des Etats-Unis. 


Le Canada ne possède pas de régime national 
d'enseignement. L'administration des écoles relève 
des autorités provinciales et municipales. Chacune 
des neuf provinces compte un ministère de l'Instruc- 
tion publique, chargé de dresser le programme 
d'études, de fournir les inspecteurs qui assurent la 
qualité de l'enseignement, et d'assurer au moyen 
de subventions une aide financière aux commissions 
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scolaires locales. Les autorités municipales se 
procurent le complément de recettes dont elles ont 
besoin au moyen d'impôts scolaires. Ce sont elles 
qui nomment les instituteurs et dirigent les écoles. 


Seules les provinces ont compétence en matière 
d'enseignement, mais elles se consultent régulière- 
ment. Cette collaboration, aidée de l'influence de 
plusieurs associations éducatives d'envergure na- 
tionale, tend à assurer des normes d'instruction 
assez uniformes par tout le pays. 


Même s'il ne compte que neuf provinces, le 
Canada possède en réalité dix régimes d'enseigne- 
ment distincts. La province de Québec en présente 
deux, l'un destiné aux catholiques (surtout de lan- 
que française), qui sont en majorité dans la pro- 
vince et l'autre pour les protestants, ou, à vrai dire, 
tous les non-catholiques. En Alberta, en Saskatche- 
wan et en Ontario, il existe des écoles primaires 
gratuites, dites “séparées”, à l'intention des enfants 
catholiques. La Nouvelle-Ecosse et le Nouveau- 
Brunswick ne possèdent pas de régime établi 
d'''écoles séparées”, mais des leçons spéciales 
d'instruction religieuse se donnent dans quelques- 
unes des écoles primaires. 


Environ le quart de la jeunesse canadienne 
reçoit son instruction en français et apprend l'anglais 
comme seconde langue. Les élèves de langue on- 
glaise apprennent le français dans les écoles secon- 
daires. Certaines écoles privées offrent cet enseigne- 
ment dès les premières années. 


C'est en 1841 que furent fondées les premières 
écoles gratuites au Canada. Aujourd'hui, l'ensei- 
gnement primaire et secondaire est gratuit dans 
toutes les provinces. Les impôts fonciers en défraient 
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la majeure partie du coût. La somme affectée à 
l'instruction varie selon les provinces. En 1946, la 
Colombie-Britannique dépensait à cette fin, par 
enfant, presque trois fois autant que l'Ile-du-Prince- 
Edouard. La fréquentation de l'école est obligatoire 
jusqu'à l'âge de 14 ou 16 ans, selon les provinces. 


La plupart des enfants entrent à l'école à l'âge 
de six ans. Toutefois, le nombre des jardins d'enfants 
gratuits et des écoles maternelles privées augmente 
chaque année. L'enseignement préscolaire est venu 
plus tard au Canada que dans plusieurs pays d'Eu- 
rope. Malgré des différences inévitables, la plupart 
des écoles primaires offrent un cours de huit années, 
qui est sensiblement le même partout. La diversité 
est beaucoup plus grande dans le cas des écoles 
primaires supérieures. Quelques-unes préparent à 
l'université, d'autres à des métiers et d'autres encore 
au commerce et aux affaires. Au Canada français, 
la plupart des écoles secondaires ofirent le cours 
classique. 


En plus des écoles gratuites dites publiques, 
qui correspondent aux écoles communales, il existe 
quelques établissements privés, dont la plupart sont 
des internats. Environ 3 p. 100 de la jeunesse canar- 
dienne de langue anglaise passe par ces écoles. 
La province de Québec compte plusieurs internais 
et externats privés que dirigent, pour la plupart, 
des ordres religieux. Le dixième environ des jeunes 
Canadiens de langue française fréquente ces écoles. 


En 1947, les écoles primaires et secondaires 
comptaient plus de deux millions d'élèves. 


Les écoles techniques et professionnelles jouent 
un rôle important dans l'enseignement au Canada. 
On y enseigne plusieurs arts et métiers spécialisés 
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ou semi-spécialisés. Le gouvernement fédéral en- 
courage de ses deniers les provinces à fournir 
divers genres de formation professionnelle. Nombre 
de surveillants et de contremaïñîtres industriels ont 
reçu leur formation de cette façon, l'apprentissage 
n'étant pas aussi généralisé au Canada que dans 
certains pays européens. Depuis la guerre, ces 
écoles ont rendu, aux jeunes comme aux adultes, 
des services particulièrement précieux. Nombre de 
Canadiens et de nouveaux-venus au Canada n'ont 
jamais travaillé ailleurs que dans une usine de 
matériel de guerre. La spécialisation qu'ils y ont 
acquise peut n'avoir aujourd'hui qu'une valeur 
économique très restreinte. Les cours de formation 
professionnelle, offerts le jour ou durant la soirée, 
leur permettent de se préparer à d'autres emplois. 


La première université au Canada a été fondée 
à Québec en 1635. Cent cinquante ans plus tard, 
on fondait une université de langue anglaise en 
Nouvelle-Ecosse. Depuis ce temps, le nombre des 
collèges et des universités a sans cesse augmenté. 
Aujourd'hui, plus de trente institutions confèrent des 
grades universitaires. Certaines d'entre elles possè- 
dent leur propre charte. D'autres, comme celles des 
quatre provinces de l'Ouest, sont parties intégrantes 
du régime scolaire de la province et sont maintenues 
par les impôts. D'autres enfin appartiennent à des 
confessions ou à des ordres religieux. 


Toutes ces écoles enseignent à des degrés 
divers les sciences et les arts libéraux. Plusieurs 
offrent une fonction spécialisée: médecine, art den- 
taire, génie, architecture, théologie, droit, sciences 
ou agriculture. En outre, il y a des écoles de mu- 
sique, d'art et de théâtre. Près de 3 p. 100 des jeunes 
Canadiens fréquentent l'université. 
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Les frais de scolarité ne sont pas excessifs. 
L'étudiant ne verse que le tiers environ du coût de 
ses études. Le reste est défrayé au moyen de sub- 
ventions provinciales et de dons particuliers. Les 
bourses d'études ne sont pas très nombreuses. Aussi 
beaucoup d'étudiants pleins de promesses ont-ils 
dû renoncer à l'instruction supérieure. D'autres ont 
pu continuer en ‘gagnant leurs études ”. L'année 
universitaire, qui commence ordinairement vers le 
ler octobre, se termine au début de mai, ce qui 
laisse aux étudiants canadiens des vacances de 
cinq mois. Plusieurs en profitent pour occuper un 
emploi, ce qui leur permet de payer une partie de 
leurs études universitaires. Les emplois qu'occupent 
ces jeunes gens sont extrêmement variés, de celui 
de serveuse, aux stations estivales, jusqu'à celui 
d'arpenteur de terrains aurifères. 


Certaines universités ont un autre moyen de 
venir au secours des jeunes gens obligés de s'a- 
donner à des emplois réguliers. Les étudiants qui 
ont suivi pendant quelque temps les cours réguliers 
peuvent poursuivre leurs études par correspon- 
dance. 


Depuis la fin de la guerre, les universités sont 
remplies. En vertu de son programme de rétablisse- 
ment, le gouvernement fédéral verse à tout ancien 
combattant possédant les qualités requises ses frais 
de scolarité plus une allocation mensuelle de 
subsistance. 


Le Canada possède une institution d'enseigne- 
ment unique en son genre: le Collège ambulant. 
Celui-ci accomplit sa tâche dans les régions de 
construction ferroviaire et routière, d'exploitation 
minière et forestière et là où se construisent les 
usines de pâte et de papier. Dans ces régions, les 
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ouvriers vivent dans des camps plutôt que dans des 
agglomérations permanentes dotées d'écoles orga- 
nisées. Le Collège ambulant a pour objet de mettre 
l'instruction à leur portée. Il donne ses cours après 
les heures de travail, le plus souvent sous la direc- 
tion de travailleurs qui sont eux-mêmes étudiants 
d'université. Ceux-ci ont été choisis avec soin et ont 
reçu une formation spéciale qui leur permet, malgré 
la difficulté de la tâche, de jouer à la fois le rôle 
d'ouvrier et celui d'instituteur. Plusieurs contremati- 
tres, surintendants et ingénieurs ont commencé leurs 
études dans ces classes. | 


L'enseignement postscolaire est à l'honneur 
dans tout le pays. La plupart des universités offrent 
des cours extramuraux grâce auxquels les localités 
isolées jouissent, tout autant que les agglomérations 
populeuses, des bienfaits de l'enseignement. Ces 
cours sont donnés au moyen de traités spéciaux, de 
brochures. de cours abrégés d'économie ou de 
science agricole, que complètent des bibliothèques 
ambulantes et des organismes visant à former des 
chefs. Les ministères de l'Agriculture emploient, 
dans tous les centres importants de la province, des 
fonctionnaires capables de renseigner la population 
sur certaines questions, telles que l'assolement, les 
engrais, les graines de semence et les modes de 
culture. Des spécialistes en économie domestique 
rendent des services analogues, notamment aux 
cercles féminins. 


Au cours des dernières années, certains gouver- 
nements.provinciaux ont établi des divisions spé- 
ciales d'enseignement postscolaire. Ces divisions 
offrent des directives aux groupes bénévoles qui 
s'intéressent au théâtre, aux arts, à l'artisanat, à la 
musique, aux salles de récréation, ainsi qu'à l'étude 
des questions d'intérêt public. 
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Dans tous les grands centres se trouvent des 
succursales d'associations nationales, telles l'Union 
chrétienne de jeunes gens (Y.M.C.A.), l'Union chré- 
tienne de jeunes femmes (Y.W.C.A.), le Congrès 
canadien des Israélites, la Ligue des femmes catho- 
liques, la Légion canadienne et l'Ordre impérial des 
filles de l'Empire. On y rencontre aussi une grande 
variété de cercles d'études, ainsi que des groupes 
qui s'intéressent aux travaux d'art ou d'artisanat, à 
la musique ou au théâtre. Un nombre sans cesse 
croissant d'écoles secondaires offrent, durant la soi- 
rée, des cours à l'intention des adultes. Les centres 
récréatifs se font de plus en plus nombreux dans 
toutes les provinces. Chacune de ces associations 
viendra en aide à celui qui veut étudier les langues 
du pays. 


Les imprimés servent souvent à répondre l'ensei- 
gnement pratique. Les journaux quotidiens, par 
exemple, publient régulièrement outre des informar- 
tions et des articles de fond, des recettes et des 
conseils sur la couture et les travaux ménagers. Les 
revues en font autant. Chaque métier, chaque pro- 
fession «a son journal professionnel, qui tient ses 
lecteurs au courant des progrès les plus récents 
dans son domaine particulier. Les divers minis- 
tères du gouvernement de même que certaines asso- 
ciations, telle que la Société canadienne d'ensei- 
gnement des adultes, fournissent, gratuitement ou à 
prix minime, une foule de brochures se rapportant 
à tous les sujets imaginables, problèmes politiques, 


économie, élevage des lapins, canotage dans les 
parcs nationaux ou toute autre question pouvant 
offrir quelque intérêt. 


La radio, du point de vue de l'enseignement 
populaire, joue au Canada un rôle plus important 
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que dans certains autres pays par suite des grandes 
distances qui séparent ses divers habitants. Peu 
d'écoles sont trop éloignées ou trop pauvres pour 
ne pas capter chaque jour les émissions scolaires, 
qui sont préparées avec soin et réalisées avec goût. 
Les adultes peuvent entendre les plus belles œuvres 
musicales ou dramatiques. Des commentaires régu- 
liers sur les actualités ainsi que des programmes 
destinés spécialement aux cultivateurs tiennent la 
classe agricole au courant des événements qui sur- 
viennent dans toutes les parties du monde. Le lundi 
soir, des milliers de cercles ruraux s'assemblent 
pour écouter l'émission du Forum agricole national 
et pour discuter avec leurs voisins les questions 
traitées durant l'émission. 


Le travail de l'Office national du film a fait con- 
naître aux Canadiens la valeur de la documentation. 
Durant la guerre, on a établi un réseau de circuits 
ruraux afin de mettre les meilleurs films qu'il soit 
possible d'obtenir à la disposition des localités qui 
en avaient été privées jusque là. Les programmes 
cinématographiques présentés aux ouvriers ont joué 
un rôle important dans l'essor qu'a pris la produc- 
tion de matériel de guerre. Des centaines de centres 
à travers le Canada possèdent maintenant des ciné- 
mathèques de pellicules de 16 mm. Le cinéma de 
16 mm. occupe aujourd'hui une place importante 
dans la vie des petites collectivités. Dans aucun 
autre pays au monde, peut-être, est-il aussi facile de 
se procurer des films documentaires. 
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CHAPITRE XII 


LA RELIGION AU CANADA 


La religion exerce une puissante influence au 
Canada depuis les premiers jours de la colonisation. 
Prêtres et pasteurs accompagnent les premiers 
colons. Peu de temps après, ils se joignent aux 
trafiquants de fourrures et aux colons dans des expé- 
ditions vers l'Ouest. Les hauts faits d'intrépides 
ecclésiastiques occupent une large place dans l'his- 
toire du Canada. La plupart des écoles et des 
services sociaux doivent leur fondation au zèle des 
ordres religieux. 


Dans plusieurs localités du pays la vie sociale 
autant que religieuse gravite encore autour de 
l'église paroissiale. Celle-ci, de même que la salle 
communale, est pour le nouveau-venu un endroit 
tout désigné pour nouer des amitiés. 


Le Canada ne reconnaît aucune religion comme 
religion d'Etat, bien qu'en pratique, l'Eglise catho- 
lique jouisse, dans la province de Québec, de tous 
les avantages de ce titre. 


La religion catholique est celle qui groupe le 
plus de fidèles au Canada. La majorité de ses mem- 
bres habitent la province de Québec, puisque la 
plupart des Canadiens français sont catholiques. 
Nombreux aussi sont les catholiques d'origine irlan- 
daise et écossaise, ces derniers étant surtout répan- 
dus dans les provinces Maritimes. 


La confession suivante, par ordre d'importance 
numérique, est l'Eglise unie du Canada, née en 
1925 de la fusion des sectes méthodistes, congrégar- 
tionnalistes et d'une partie importante de l'église 
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presbytérienne. Puis vient l'Eglise anglicane, suivie 
des sectes des Presbytériens “traditionnalistes”, des 
Baptistes et des Luthériens. 


Les rites grec catholique et grec orthodoxe et la 
religion judaïque groupent chacun des milliers 
d'adhérents. Le Canada compte aussi d'autres 
sectes de moindre importance. Les Mormons, les 
Scientistes chrétiens, l'Armée du salut, la Pentecostal 
Assembly, les adventistes du septième jour, l'Eglise 
unitarienne et les Disciples du Christ ont également 
des églises bien établies. 


Les Doukhobors, les Mennonites et les Hutte- 
rites sont des sectes distinctes, puisque les fidèles 
orthodoxes vivent en collectivités séparées. 


Tous ces groupements religieux, dont le nom- 
bre dépasse la trentaine, vivent en bons termes. Le 
fanatisme et les préjugés se rencontrent toujours, 
mais la tolérance religieuse est plus générale 
encore. On constate, depuis quelques années, une 
recrudescence des tentatives de collaboration entre 
les sectes. Outre les services religieux, la plupart 
des églises organisent des associations d'hommes 
et de femmes, des patronages, l'école du dimanche, 
des cercles de garçons et de fillettes. En général, 
les Canadiens fréquentent assidûment leurs églises, 
envers lesquelles ils sont d'une grande générosité. 
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CHAPITRE XIII 


AMUSEMENTS 


Beaucoup de visiteurs pensent trouver au Conar- 
da un pays de jeux et d'amusements. La publicité 
touristique leur a vanté les avantages qu'il offre du 
point de vue de la pêche, du ski, du golf et du 
camping. Il y a sûrement plus au Canada que des 
parcs et des terrains de jeu, mais il n'en est pas 
moins vrai que les Canadiens s'amusent avec 
entrain. Ils attachent même à certains genres 
d'amusements une importance de tout premier ordre. 
Lorsqu'une jeune Canadienne, Mile Barbara Ann 
Scott, a remporté, aux jeux olympiques, le cham- 
pionnat du patinage de fantaisie, le premier ministre 
et autres notables ont rivalisé d'empressement à lui 
présenter leurs hommages. Aux yeux de plus d'un 
jeune garçon (de 6 à 75 ans), le hockey est la 
chose la plus importante au monde. Les repor- 
tages sportifs sont suivis avec autant d'intérêt que 
les cotes de la Bourse, souvent par la même per- 
sonne. 


L'époque des vacances, les fins de semaine et 
les jours fériés sont, il va de soi, les moments les 
plus particulièrement consacrés aux amusements. 
Certains jours fériés sont observés dans tout le 
Canada : le Jour de l'An, le Vendredi saint, le lundi 
de Pâques, le Jour de la Confédération (ler juillet), 
la Fête du travail, le Jour d'action de grâces et la 
Noël. Ces jours-là, les écoles, les banques et la 
plupart des maisons d'affaires ferment leurs portes. 
De plus, chaque province observe ses fêtes parti- 
culières. 
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Le dimanche n'est pas partout observé de la 
même façon. Dans certaines villes d'Ontario, il y a 
cessation presque complète de toute activité. Dans 
la province de Québec, au contraire, la journée 
commence par l'assistance aux offices religieux, 
puis ensuite chacun se divertit selon ses goûts, tout 
comme les jours fériés ordinaires. Règle générale, 
les Canadiens cherchent à se mêler aux jeux plutôt 
qu'à y assister en simples spectateurs. Toutefois 
les stades, arènes et gymnases sont d'ordinaire bien 
remplis lorsqu'ont lieu des joutes athlétiques : le 
hockey, le base-ball et le football attirent toujours 
une foule d'enthousiastes. Les sports d'hiver de tous 
genres sont très en honneur. Un humoriste améri- 
cain «a écrit que ‘le Canada produit plus de joueurs 
de hockey que tout autre pays au monde. Dans ce 
pays, dit-il, il fait froid pendant la majeure partie 
de l'année : la moisson du blé terminée, on ne con- 
naît pas de meilleur moyen de se réchauffer que de 
s'asséner de grands coups de bâtons de hockey sur 
la tête”. Tout exagérée qu'elle soit, la descrip- 
tion est exacte pour ce qui est du nombre des 
joueurs de hockey. Une foule de Canadiens répar- 
tis en un grand nombre de ligues s'adonnent à ce 
jeu, souvent appelé le sport national. L'emblème du 
championnat est, pour les professionnels, la coupe 
Stanley, et pour les amateurs, la coupe Allan. 


En plus des joutes de ces ligues régulières, il y 
a les matches interuniversitaires, les rencontres 
entre les équipes d'une même municipalité et celles 
des ligues juvéniles. 


Le patinage est un autre sport d'hiver très en 
vogue. Les lacs et rivières en bordure des villes 
et villages sont souvent gardés libres de neige afin 
de servir de patinoires. Les patinoires intérieures 
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et extérieures abondent dans toutes les régions du 
pays. La plupart des patineurs, s'ils sont de tous 
les âges, pratiquent surtout le patinage libre pour 
se délasser et s'amuser. Cependant, le patinage de 
fantaisie devient de plus en plus populaire. 


Le ski est en vogue au Canada depuis moins 
longtemps qu'en Europe. Il a été enseigné aux 
Canadiens par des immigrants venus de Suisse et 
des pays scandinaves. Sa popularité ne remonte 
pas au delà de vingt-cinq ans, mais il compte déjà 
plus d'un demi-million de fervents, membres d'un 
nombre sans cesse croissant de clubs. 
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Le terrain accidenté des Laurentides, au nord de 
Montréal, est l'un des centres de ski les plus réputés 
de l'Amérique du Nord. De magnifiques chalets et 
hôtels accueillent les skieurs, venus des autres 
régions du Canada et des Etats-Unis par trains spé- 
ciaux et souvent même par avion. Les prix du loge- 
ment conviennent à toutes les bourses : modiques 
dans les fermes, ils sont assez élevés dans les char- 
lets luxueux. 


Dans la région des montagnes Rocheuses, le 
centre des sports d'hiver est le parc national de 
Banff, en Alberta, le long de la voie ferrée du Paci- 
fique-Conadien. A 7,000 pieds d'altitude, par delà 
la cime des derniers arbres, le ski devient une véri- 
table griserie. 


Le parc national de Jasper, sur la voie du Natio- 
nal-Canadien, en Alberta, moins bien aménagé que 
le précédent, est non moins pittoresque. La Colom- 
bie-Britannique et l'Ontario ont aussi leurs stations 
d'hiver. 


Le curling est un autre sport très populaire au 
Canada. Chaque hiver, des centaines de clubs le 
pratiquent dans de nombreuses patinoires, surtout 
intérieures. Les patinoires extérieures sont en 
grande partie disparues. Dans plusieurs villes tous 
les habitants, hommes, femmes et enfants se ren- 
dent, deux fois par semaine, à la patinoire qui 
devient, durant l'hiver, le centre social de la localité. 


Le bobsleigh est presque inconnu au Canada, 
mais plusieurs villes ont des glissades de toboggan. 
Certains sportifs utilisent le bateau à patins le long 
de la rivière Ottawa près de Montréal et à plusieurs 
autres endroits. Le traîneau à chiens, comme sport 
et comme moyen de locomotion, conserve toujours 
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une certaine vogue, mais les courses de chiens 
esquimaux, naguère si populaires, ne se voient 
presque plus. 


Durant les longues soirées d'hiver, les gym- 
nases et les salles d'exercice se transforment en 
arènes sportives. 
Le ballon-au-pa- 
nier ou basket-ball 
inventé par un Car- 
nadien, James 
Naismyth, se joue 
par des centaines 
d'équipes. La balle 
au mur, avec ou 
sans raquettes, les quilles, le volant, le ballon 
volant jouissent tous d'une grande faveur, tandis 
que le gouret de salle, l'escrime et le tir ont tous 
leurs fervents. 


Faut-il ajouter que l'été n'est pas inconnu au 
Canada! Les Canadiens l'accueillent avec enthou- 
siasme. C'est le moment de serrer les skis et d'asti- 
quer les bâtons de golf| 


Durant tout le printemps et l'été, enfants, jeunes 
gens, hommes et femmes jouent au base-ball ou à 
la balle molle. Les matches professionnels attirent 
des milliers de spectateurs, tandis que les terrains 
de base-ball des villes et villages en réunissent des 
centaines d'autres. 


Le football-association n'est pas aussi populaire 
au Canada qu'en plusieurs pays d'Europe, bien 
qu'il y ait de bonnes équipes. Chaque fois qu'un 
Ecossais ou qu'un Anglais s'établit quelque part, 
le ballon de football-association ne tarde pas à 
faire son apparition. Le hockey sur gazon n'a jamais 
connu de vogue, sauf parmi les écolières. Le rugby 
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anglais, qui eut ja- 
dis ses heures de 
gloire, voit sa po- 
pularité disparaï- 
tre. Ce sport, en- 
core en faveur 
dans les provinces 
Maritimes et sur 
la Côte du Pacifi- 
que, ne se pratique que rarement dans le centre du 
Canada. Presque partout, il doit céder le pas à 
une variante du rugby, le football canadien, qui se 
rapproche davantage du rugby américain. A l'au- 
tomne, des milliers d'enthousiastes envahissent les 
stades où se disputent les matches de ce sport 
épuisant et animé. 


La crosse canadienne, le plus ancien des sports 
d'été se jouant par équipes, était connu des Indiens 
il y a plusieurs siècles sous le nom de Baggataoue. 
La crosse, qui se jouait au grand air ou dans les 
stades, était autrefois très populaire. Encore en 
faveur en Colombie-Britannique, en Ontario et dans 
le Québec, elle ne figure plus aujourd'hui au nom- 
bre des principaux sports d'été. 


Les Canadiens, en particulier les étudiants, s'in- 
téressent depuis toujours aux concours en plein air, 
surtout à la course de vitesse et au marathon. Les 
coureurs de fond et les coureur de vitesse ont été au 
nombre des premiers athlètes canadiens à se faire 
connaître à l'étranger. 


Le golf, sport préféré d'un grand nombre de 
Canadiens, se joue sur des centaines de terrains 
magnifiques. La plupart des golfeurs n'ont d'autre 
but que de se divertir, mais les concours réunissent 
d'excellents joueurs. Dans la plupart des clubs, la 
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cotisation annuelle est minime; on y trouve une 
atmosphère de chaude hospitalité. Certains par- 
cours, notamment ceux des Rocheuses, sont réputés 
pour leur pittoresque. 


Des courts de tennis, tant publics que privés, 
se trouvent un peu partout. Le jeu de boules, qui 
passe pour l'un des plus anciens au monde, est très 
populaire durant l'été. Des clubs de tir au fusil ou 
à l'arc se trouvent aussi dans toutes les régions du 
Canada. 


Le yachting «a ses fervents, au Canada com- 
me ailleurs. Les yacht-clubs abondent. On en 
trouve non seulement sur le littoral, mais dans 
chaque ville située à proximité d'un lac. Pres- 
que toutes les stations d'été et les villes aménagées 
en bordure de cours d'eau organisent des régates 
annuelles où figurent des courses de yachis. Cer- 
taines de ces régates, notamment celles qui se 
tiennent au large de l'île Manitoulin, dans leride 
Huron et dans la baie de Quinte, dans le lac Onta- 
rio, sont même d'envergure internationale. Plusieurs 
stations de touristes et camps d'été possèdent des 
canots à voiles, que chacun peut louer à la journée, 


> > 79 


ou pour plus longtemps s’il le désire. La pièce de 
monnaie canadienne de dix cents porte une gravure 
du Bluenose, bateau de pêche célèbre par ses nom- 
breuses victoires dans des courses de voiliers. 


Bien que les courses de chevaux ne soient pas 
aussi populaires au Canada que dans certains 
autres pays, la course la plus ancienne en Amérique 
du Nord se dispute au Canada. Les pistes sont nom- 
breuses. Les fervents du polo ont toujours été peu 
nombreux, mais extrêmement enthousiastes. 


Dans l'Ouest, lors des rodéos annuels, d'habiles 
cowboys, montés sur des chevaux indomptés ou des 
taureaux, rivalisent de prouesse. Le Stampede de 
Calgary, dont le clou consiste en une course de ces 
chariots recouverts de bâches dont se servaient les 
premiers colons américains, est célèbre dans le 
monde entier. 


C'est évidemment durant l'été que les Canar- 
diens font le plus de natation, mais des piscines 
intérieures aménagées en maints endroits leur per- 
mettent de s'y livrer pendant toute l'année. 


Les festivals aquatiques et les régates s'accom- 
pagnent de concours de natation et de plongeon, 
ainsi que de joutes de polo nautique. La nage de 
fantaisie et le sauvetage ont leurs milliers d'adeptes. 
Des régates à l'aviron et à la pagaie ont lieu chaque 
année, accompagnées parfois de courses de bateaux 
à voiles ou à moteur. 


Beaucoup de Canadiens jugeraient leurs va- 
cances incomplètes sans un séjour dans un parc 
public ou à une station estivale. Les parcs natio- 
naux et provinciaux du Canada dépassent en super- 
ficie l'Ecosse tout entière. Chaque parc à& sa 
physionomie propre. Quelques-uns sont aménagés 
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sur l'emplacement d'un vieux fort utilisé durant les 
guerres du 18e ou du 1e siècle ; d'autres compren- 
nent d'immenses régions de lacs, de forêt vierge et 
de montagnes. Certains sont des terrains réservés 
aux animaux sauvages ou des refuges d'oiseaux. 
Presque tous sont accessibles par chemin de fer ou 
par routes carossables. L'alpinisme et l'équitation 
dans les pistes montagneuses sont des amusements 
populaires. Les excursions en canot sont un des 
sports les plus typiquement canadiens. Ce genre 
d'embarcations a été le principal moyen de trans- 
port des explorateurs du Canada et de ses premiers 
colons. Même aujourd'hui, l'amateur peut au prix 
de certains portages, franchir en canot des milliers 
de milles à travers lacs, rivières, et canaux. En 
1947, un Canadien a traversé tout le pays de cette 
façon. 


Les excursions à pied et à bicyclette deviennent 
de plus en plus populaires. Les auberges de la 
jeunesse à prix modique, se multiplient et favorisent 
les randonnées organisées. 
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CHAPITRE XIV 


ARTS ET METIERS 


L'artisanat des pionniers avait pour but de 
fournir les vêtements et le mobilier nécessaires à 
chaque foyer. Aujourd'hui, les travaux d'artisanat, 
comme la maroquinerie, l'ébénisterie, la poterie et 
bien d'autres, sont devenus, pour ceux dont la 
tûche journalière s'accomplit dans un bureau ou 
dans une usine un moyen de se délasser et de 
s'extérioriser, bien que plusieurs personnes y trou- 
vent leur gagne-pain. Diverses régions du Canada, 
Québec en particulier, sont célèbres pour leurs arts 
pratiques. Les Canadiens venus d'Europe ont ajouté 
à la qualité et à la variété des travaux d'artisanat. 
Plusieurs de ces travaux se font à domicile, mais 
l'Association des jeunes gens chrétiens (Y.M.C.A.), 
(Y.W.C.A.), les églises et les groupements parois- 
siaux facilitent de plus en plus le travail en commun. 
Les cercles de photographie sont nombreux et les 
sociétés de collectionneurs se multiplient. 


Les dernières années ont vu apparaître un 
grand nombre de centres récréatifs. Un centre im- 
portant comprendra une salle de spectacles, des 
ateliers de travail, des salles de conférences, ainsi 
que des bureaux de direction de toute cette activité 
culturelle. Dans les petites localités, le centre récréa- 
tif n'est autre que la salle communale. Peu importe 
ses dimensions, le centre demeure l'endroit où se 
rendent les personnes en quête de délassement. 
L'étranger pourra facilement y rencontrer des gens 
et s'y faire des amis. 


Dans nombre de petites villes, le bridgeur ac- 
compli est presque aussi recherché que le brillant 
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causeur. La table de bridge ou de whist forme le 
centre de la vie sociale, tant l'après-midi que duront 
la soirée. Les potins circulent en même temps que 
les cartes. 


Les jeunes gens préfèrent la danse à tout au- 
tre amusement. Dans la bouche de plusieurs, “iitter- 
bug” est synonyme d'adolescent. Les jeunes 
dansent surtout dans les cadres familiers d'une 
cantine de jeunesse, d'une école ou d'un gymnase. 
Ils évoluent aux airs d'un disque de phonographe 
ou de ‘’juke box”, sorte de phonographe automati- 
que actionné au moyen d'une pièce de cinq centins. 
La plupart des villes comptent un certain nombre 
de dancings. Quelques-unes, Montréal en particu- 
lier, ont des boïtes de nuit. 


Les quadrilles sont populaires dans les régions 
rurales et parmi les citadins qui en ont fait l'essai. 
Un violoneux et un pianiste fournissent habituelle- 
ment la musique. Ces réjouissances ont souvent 
lieu dans une grange dont le plancher ne manque 
pas de solidité. 


Les gens du monde entier vont au cinéma. Les 
villes canadiennes, et même les villages, possèdent 
des salles de cinéma. Les films américains sont les 
plus nombreux, maïs on offre de plus en plus des 
films anglais ou européens. En plus du cinéma 
commercial, les gens peuvent voir régulièrement, 
même dans les régions reculées, de courts docu- 
mentaires sur la musique et les autres arts. Chaque 
village peut présenter, au moins une fois par mois, 
un programme de ce genre aux écoliers et aux 
adultes. Dans les villes, les églises et certains cer- 
cles offrent les mêmes films à leurs membres. 


Le mérite en revient à l'Office national du 
film. Cet organisme produit une quantité ininter- 
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rompue de documentaires sur la géographie et 
l'industrie du Canada, la vie de ses habitants, leur 
musique, leurs arts et métiers. Plusieurs studios 
commerciaux, de même que certaines maisons 
commerciales et industrielles, tournent aussi des 
films de ce genre. Ces films permettent au visiteur 
de comprendre le Canada, au moins partiellement, 
plus rapidement que tout autre moyen. 


Le Canada ne compte qu'une poignée de 
théâtres. Les grandes villes reçoivent la visite de 
troupes des Etats-Unis, d'Angleterre, d'Irlande et 
de France, tandis que les groupes d'acteurs amar- 
teurs se rencontrent presque partout. À Montréal, 
existent des groupes quasi-professionnels, par 
exemple celui des “Compagnons” inspiré de l'exem- 
ple de Copeau. Le théâtre amateur est une activité 
sociale et créatrice à la fois. Dans un village du 
cercle polaire, un visiteur assistait récemment à 
une représentation d'Hamlet. L'événement était 
unique en son genre, puisque seuls le directeur et 
lui-même ont pu assister à toute la pièce, la distri- 
bution comprenant chaque homme, femme et en- 
font du village. 
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Le Festival dramatique, qui a lieu chaque an- 
née, réunit les plus beaux talents de tout le Canada. 
Le théâtre forme maintenant chez nous, des acteurs 
compétents, et l'art du dramaturge commence à 
se développer. 


Les pièces radiophoniques, en français et en 
anglais, comptent parmi les meilleures de l'Améri- 
que du Nord. Une troupe de jeunes dramaturges, 
acteurs et musiciens, qui porte le nom de Stage 49, 
s'est acquis une réputation internationale pour ses 
productions radiophoniques de drames d'avant- 
garde d'une haute tenue. 


Les émissions d'oeuvres musicales, de numéros 
de music-hall, de causeries, de débats, de program- 
mes destinés aux enfants atteignent un vaste audi- 
toire. Les postes diffusent chaque jour des conseils 
sur l'agriculture. Le Canada possède à la fois des 
postes radiophoniques privés et un réseau de postes 
nationaux, qui porte le nom de Radio-Canada. 
Grâce aux ondes courtes, les Canadiens peuvent 
écouter bon nombre de postes européens, tandis 
qu ils reçoivent les émissions des postes américains 
sur la plupart des appareils à ondes longues. 


Les arts graphiques ont fait, au Canada, des 
progrès remarquables durant les dernières dé- 
cennies. La réputation d'artistes comme Suzor Coté, 
Emily Carr, Tonnancour, Pellan, Henri Masson, Lau- 
ren Harris, s'étend à d'autres pays. On compte main- 
tenant des douzaines d'artistes, qui emploient soit la 
peinture à l'huile, soit l'aquarelle, soit d'autres tech- 
niques. La participation de centaines de Canadiens 
aux récentes expositions est encore plus encourar- 
geante, de même que la tendance à ne pas laisser le 
dessin aux seuls professionnels. Le gouvernement 
provincial de Québec maintient deux écoles de 
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Beaux-Arts, à Montréal et à Québec. Les villégiateurs 
prennent de plus en plus l'habitude d'apporter avec 
eux pinceaux et palette aussi bien que raquette de 
tennis et canne de pêche. 


En outre, les Canadiens s'intéressent davantage 
à la sculpture. Les noms les mieux connus sont 
ceux de L.-P. Hébert, de Louis Archambaud, de 
Frances Loring, de Roland Beauchamp, de Florence 
Wyle et d'Elizabeth Wyn Wood, mais cet art 
compte de nombreux fervenis. Dans toutes les 
régions du pays, les gens prennent plaisir à s'es- 
sayer au modelage. Le Conseil canadien des arts 
montre la voie à seize sociétés nationales d'art et 
de culture. Il cherche aussi à s'assurer que l'artiste 
participera pleinement à la vie canadienne. 


La Galerie nationale du Canada, à Ottawa, 
non contente de présenter des conférences et des 
expositions artistiques, prête des tableaux aux 
villes du Canada et de l'étranger. Elle aide aussi 
à la préparation d'émissions radiophoniques visant 
à renseigner les écoliers sur l'art au Canada. Enfin, 
elle présente des conférences et des films dans tou- 
tes les régions du pays et distribue des reproduc- 
tions au pochoir sur soie, peu coûteuses, des plus 
belles peintures canadiennes. 


Le pays compte dix orchestres symphoniques, 
de nombreux choeurs et des milliers de solistes, 
chanteurs et instrumentistes. Des festivals de mu- 
sique se tiennent chaque année dans la plupart 
des grandes villes canadiennes, notamment à Mont- 
réal et à Winnipeg. Les écoliers et les grandes 
personnes s'y préparent des semaines à l'avance, 
puisqu'ils ont l'occasion de participer activement 
au programme et de s'amuser. Un certain nombre 
d'écoles enseignent les beaux arts aux profession- 
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USINE DE BOIS À PÂTE ET DE PAPIER 


DANS LE QUÉBEC 


nels et aux amateurs. À l'école des Beaux-Arts de 
Banff, les jeunes Canadiens se réunissent chaque 
été dans les montagnes Rocheuses pour étudier et 
pratiquer le dessin, le théâtre, la musique et la 
littérature. 


‘Les écrivains canadiens sont plus fertiles que 
jamais. Les Deux Solitudes, de Hugh MacLennomn, 
Earth and High Heaven, de Gwethalyn Graham, le 
Survenant de Louise Guèvremont, Bonheur d'occa- 
sion, de Gabrielle Roy, Au Pied de la pente douce, 
de Roger Lemelin, témoignent d'une maturité jus- 
qu'ici inconnue dans le roman canadien. Certains 
poètes jouissent d'une réputation qui dépasse les 
frontières du pays. Les revues canadiennes offrent 
à l'écrivain un débouché pour ses contes et ses 
articles. 
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Plusieurs villes sont dotées de bibliothèques 
publiques gratuites, mais le service laisse encore à 
désirer dans certains centres urbains. La popula- 
tion rurale n'est pas aussi bien partagée. D'immen- 
ses régions sont complètement dépourvues de 
bibliothèques. On cherche actuellement à remédier 
à cet état de choses et il y a lieu de s'attendre à une 
amélioration d'ici peu de temps. L'Ile du Prince- 
Edouard a montré l'exemple en mettant un service 
de bibliothèque à la portée de tous ses habitants. 
La Colombie-Britannique «a des bibliothèques am- 
bulantes. Chaque semaine, un camion-bibliothèque 
parcourt 750 milles pour porter des livres aux 40,000 
abonnés de la vallée du Fraser. Un autre camion 
du même genre dessert la vallée de l'Okanagan. 
Le service de bibliothèques régionales de la Sas- 
katchewan accomplit également des progrès ra- 
pides. Bien que certains comtés de l'Ontario soient 
bien organisés et que les services de bibliothèque 
y prennent de l'ampleur, il reste encore beaucoup 
à accomplir. Le ministère provincial de l'Instruction 
publique ou l'Association canadienne des bibliothè- 
ques à Ottawa fourniront tous renseignements re- 
latifs aux bibliothèques. 


CHAPITRE XV 


LES LANGUES AU CANADA 


L'anglais et le français sont tous deux langues 
officielles au parlement et devant les tribunaux 
fédéraux. Le recensement de 1941 révélait, cepen- 
dont, qu'un dixième seulement des Canadiens con- 
naissait les deux langues, que les deux tiers ne 
parlaient que l'anglais et un cinquième, le français. 
Plus de cent mille immigrants adultes ne parlaient 
ni anglais ni français, mais beaucoup d'entre eux 
assistaient à des cours de langues. 


Le français et l'anglais sont des langues inter- 
nationales très répandues. Dans chaque pays se 
sont glissées inévitablement des particularités de 
vocabulaire et de prononciation. Il est certain que 
l'anglais et le français parlés au Canada diffèrent 
quelque peu de ceux qui se parlent en Angleterre 
et en France. La langue française du Canada, qui 
est uniforme (c'est-à-dire ne comportant ni patois 
ni dialectes), «a pour particularités des archaïsmes, 
des survivances dialectales des provinces fran- 
çaises, certains canadianismes parfois appropriés 
et souvent nécessaires à cause des différences de 
milieu, et, dans les villes, des anglicismes. 


Le français prédomine dans presque toute la 
province de Québec, dans certains comtés de l'On- 
tario et dans quelques régions des provinces Mar 
ritimes, de l'Alberta, du Manitoba et de la Saskat- 
chewan. 


Dans chaque province se donnent des cours 
d'anglais, qui commencent le plus souvent, par ce 
qu'on appelle l'anglais de base. Un vocabulaire 
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d'au plus mille mots permet de se bien tirer d'af- 
faire dans la société et dans le commerce. On 
insistera beaucoup sur la prononciation, puisque, 
pour le nouveau venu, celle-ci est peut-être plus 
importante encore que la richesse du vocabulaire. 


Les ministères provinciaux de l'Instruction 
publique fourniront tous les renseignements voulus 
sur les cours de langues. 


CHAPITRE XVI 
VOYAGES 


Le Canadien peut parcourir en ligne droite des 
milliers de milles sans franchir les frontières de 
sa patrie. La route ferroviaire la plus directe entre 
Halifax et Vancouver «a presque 3,500 milles de 
long. Dawson, au Yukon, est à 1,550 milles, par 
voie d'eau et par chemin de fer, de Victoria, à 
l'extrémité sud de l'île de Vancouver. Une distance 
de 2,340 milles sépare l'extrémité des Grands Lacs 
de l'océan Atlantique. 


Grands voyageurs, les Canadiens passent 
souvent leurs vacances à visiter une autre partie 
du pays. Chaque année, des touristes venus de 
tous les coins du Canada envahissent le littoral, 
les montagnes, ainsi que les lacs et forêts du Nord. 


La randonnée en automobile est devenue une 
institution. Bon nombre de gens passent leurs va- 
cances dans la voiture de famille, les uns suivent 
un itinéraire préparé avec soin, les autres errent 
là où les mène la route. Le soir, ils logent le plus 
souvent le long de la route, dans les auberges de 
touristes ou dans de petits chalets où il leur est 
possible de faire leurs repas. D'autres, emportant 
tout ce qu'il faut pour camper, sont complètement 
indépendants. 


En 1941, année culminante, un Canadien sur 
neuf possédait une automobile, mais les restrictions 
du temps de guerre frappant les pneus, l'essence 
et les pièces de rechange, de même que la produc- 
ton automobile, ont réduit le nombre de véhicules 
en circulation. Aujourd'hui, la production «a repris 
de plus belle et l'automobile sert de nouveau aux 
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voyages d'agrément. Avant de tenir le volant sur 
une route publique, l'automobiliste doit subir une 
épreuve et obtenir son permis de conduire. 


Le réseau routier relève du gouvemement pro-. 
vincial, les autorités centrales ne construisant 
des routes que dans les parcs nationaux et les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. Des routes de grande 
communication, de béton ou de macadam, sillon- 
nent les régions les plus peuplées. Ailleurs, les 
routes sont de gravier, pour n'être plus ensuite que 
des chemins de terre tassée ou de simples sentiers 
à mesure que diminue le chiffre de la population. 
La qualité des routes dépend de la somme que 
chaque province peut affecter à leur aménagement 
et à leur entretien. 


Dans l'Est, les grandes routes serpentent sou- 
vent à travers des paysages ondulants et variés, 
tondis que dans les prairies de l'Ouest, elles suivent 
des lignes parfaitement droites le long des divisions 
du cadastre. Les routes et chemins des contreforts 
des Rocheuses, en Alberta, et des montagnes mé- 
mes en Colombie-Britannique s'adaptent, naturelle- 
ment, aux accidents du terrain. 


Quelque 5,000 milles de routes provinciales se 
rencontrent aux frontières pour former un réseau 
qui porte le nom de route transcanadienne. Bien 
que le gravier domine, de longs tronçons de cette 
route sont recouverts de béton ou de bitume, surtout 
dans le sud de l'Ontario. La route transcanadienne 
n'a été complétée qu'il y a quelques années, grâce 
à l'aménagement, en 1940, du secteur de Big Bend, 
à travers les Rocheuses, et au traçage des derniers 
milles, un an plus tard, dans le nord de l'Ontario. 


La route transcanadienne est la seule route 
qui traverse l'Amérique du Nord sans passer par 
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de vastes étendues de désert de sable ou de terres 
arides. Malgré la beauté et la variété de ses pay- 
sages, peu de Canadiens l'empruntent sur toute 
sa longueur, car certains secteurs sont encore peu 
carrossables. À l'heure actuelle, la plupart des au- 
tomobilistes préfèrent accomplir une partie de leur 
trajet au moins en passant par les Etats-Unis. 


La route de l'Alaska, voie stratégique aménagée 
en 1942 par le gouvernement des Etats-Unis, va de 
Dawson-Creek (Colombie-Britannique) à Fairbanks 
(Alaska) en passant par Whitehorse (Yukon). 


À l'exception de quelque 300 milles, cette 
chaussée de plus de 1,500 milles passe en territoire 
canadien. Depuis le mois d'avril 1946, le secteur 
canadien relève du gouvernement du Canada, qui 
en assure l'entretien. Il s'ensuit que le Canada 
possède maintenant une route carrossable à travers 
le nord de la Colombie-Britannique et de l'Alberta 
jusqu'au Yukon. Le revêtement étant de gravier, la 
route risque d'être difficile au printemps. Les postes 
d'essence et les haltes se trouvent à intervalles 
assez réguliers, mais quiconque entreprend de 
voyager sur cette route ferait bien de s'assurer 
qu'il ne manquera ni de combustible ni de nour- 
riture. 


Le gros des voyages au Canada se font par 
chemin de fer. En 1945, les chemins de fer ont 
transporté près de 53 millions et demi de voyageurs. 
Les deux entreprises principales sont le Nationdal- 
Canadien, réseau d'Etat, et le Pacifique-Canadien, 
qui appartient à des actionnaires anglais et cana- 
diens. Les deux réseaux ont des lignes transconti- 
nentales. 


Le Canada compte, en tout, 56,811 milles de 
voies ferrées. Bien que les Etats-Unis et l'Union 
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soviétique aient tous deux un total plus considéra- 
ble, c'est le Canada qui l'emporte par le nombre 
de milles de voies par habitant. 


Les chemins de fer Nationaux du Canada 
forment le plus vaste réseau de l'Amérique du 
Nord. Ils. ont plus de 23,500 milles de voies ferrées. 
En 1946, le réseau exploitait également une ligne 
de semi-cargos jusqu'aux Indes occidentales, des 
vapeurs entre Vancouver et l'Alaska, huit hôtels 
ouverts pendant toute l'année et trois hôtels de 
villégiature estivale. 


Le chemin de fer du Pacifique-Canadien, qui 
exploite près de 21,000 milles de voies ferrées, a 
plus de wagons-salons, de wagons-restaurants, de 
wagons-lits que n'importe quelle autre entreprise 
ferroviaire au monde. Ce réseau exploite aussi un 
service de paquebots à travers l'océan Atlantique, 
à travers le Pacifique, sur les Grands lacs, à travers 
la baie de Fundy et le long de la côte occidentale. 
Il possède en outre 14 hôtels, dans autant de villes 
canadiennes, en plus de cinq stations d'été. 


En 1947, trois chemins de fer desservaient les 
régions septentrionales du Canada. L'Ontario- 
Northland, dont le terminus se trouve à Moosonee, 
à l'embouchure de la rivière Moose, se rend jusqu'à 
la pointe de la baie James. Un embranchement du 
National-Canadien, dont le terminus est à Port- 
Churchill à l'embouchure de la rivière Churchill, 
mène à la côte occidentale de la baie d'Hudson. Le 
Northern-Alberta, entreprise en participation des 
chemins de fer National-Canadien et Pacifique- 
Canadien, a trois têtes de lignes: la première à 
Waterways sur la rivière de la Paix, la seconde à 
Hines-Creek en Alberta et la troisième à Dawson- 
Creek (Colombie-Britannique). Les grands réseaux 
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tracent actuellement les plans d'autres lignes en 
direction des régions septentrionales de Québec, de 
l'Alberta et de la Colombie-Britannique. 


Les trains canadiens, même sur les lignes prin- 
cipales, n'égalent pas la moyenne de vitesse horaire 
qu'atteignent les meilleurs chemins de fer britan- 
niques ou européens, parce locomotives et wagons 
sont de construction lourde, en prévision de longs 
trajets sur des superstructures difficiles. 


Les wagons canadiens n'ont pas ces petits 
compartiments séparés qu'on trouve presque par- 
tout en Europe. Les voitures à voyageurs consistent 
d'un seul compartiment à deux rangées de sièges 
doubles près des fenêtres, le centre du wagon 
formant allée. A l'une des extrémités du wagon se 
trouve la salle de toilette des dames, celle des 
hommes occupant l'autre bout. 


Celui qui ne fait qu'un court voyage achètera 
probablement un billet de wagon ordinaire. Les 
derniers modèles, entièrement en acier, sont cli- 
matisés et assez confortables, mais des wagons 
moins neufs, manquant de tous les perfectionne- 
ments, servent encore. 


Le voyageur qui consent à verser un supplé- 
ment afin d'avoir plus d'espace et de confort peut 
se réserver une place dans le wagon-salon, où il 
n'y a qu'une seule rangée de fauteuils le long 
des fenêtres. 


Les voyages de nuit s'effectuent de diverses 
manières. La façon la moins coûteuse, c'est de 
rester assis dans le wagon ordinaire, ce qui n'est 
pas trop mal si l'on peut se trouver un siège dans 
un wagon de modèle récent. On peut, si l'on veut, 
prendre une couchette dans une voiture Pullman 
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touriste” ou “régulière”. La couchette supérieure 
est moins coûteuse que l'inférieure et la catégorie 
touriste” moins coûteuse que la “régulière”. Un 
cabinet de toilette occupe chaque extrémité de la 
voiture Pullman. Il faut se rappeler que seul le billet 
de première donne droit à la couchette dans le 
wagon-lit “régulier” ou au fauteuil du wagon- 
salon. 


La voiture Pullman “régulière” comprend habi- 
tuellement un compartiment-salon et deux ou trois 
compartiments qui se louent moyennant un supplé- 
ment. Sur les grandes lignes telles la Toronto- 
Montréal ou la Toronto-Ottawa, certains wagons:lits 
ont des compartiments séparés, qui portent le nom 
de chambrettes et qui ont leurs propres lavabos 
et cabinets. 


Il est bon de savoir que le prix des repas dans 
les wagons-restaurants est plutôt élevé. Beaucoup 
de Canadiens apportent des sandwiches et des 
fruits. On peut aussi s'acheter à manger dans les 
restaurants des gares où le train fait une longue 
halte. Lorsqu'on a l'intention de prendre ses repas 
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dans le wagon-restaurant, on peut compter qu'ils 
coûteront un dollar et demi chacun. 


La voie d'eau est la plus ancienne des routes 
du Canada. Les Français ont découvert, exploré 
et colonisé l'intérieur du continent en voyageant 
sur les rivières et les lacs en canoë. 


Le Canada est un des pionniers du transport 
maritime. Le Walk-in-the-Water, premier bateau mû 
à la vapeur destiné à parcourir les Grands lacs, a 
fait son premier voyage en 1818. Le premier vapeur 
qui ait traversé l'Atlantique, construit à Québec et 
baptisé du nom de Royal William, entreprenait sa 
première traversée en 1830. 


Aujourd'hui, nombreux sont les vaisseaux car- 
nadiens qui visitent les ports étrangers, tant du 
Pacifique que de l'Atlantique, ou qui voyagent 
entre les villes américaines et canadiennes des 
rives des Grands lacs. 


Le Canada possède environ 14,000 milles de 
rivières et de lacs intérieurs navigables. Les cargos 
descendent tout le long du Saint-Laurent, depuis 
Québec jusqu'à Port-Arthur, à la tête du lac Supé- 
rieur. La croisière des Grands lacs, à partir de 
Sarnia ou de Port-McNicoll (à environ quatre 
heures de chemin de fer de Toronto) jusqu'à Port- 
Arthur, dure deux jours. Plusieurs Canadiens font 
ce voyage durant leurs vacances. Le Saint-Laurent 
et la plupart des Grands lacs sont fermés par les 
glaces durant l'hiver. 


Durant l'été, les vapeurs naviguent aussi sur 
plusieurs lacs intérieurs de l'Ontario et du Manitoba, 
sur les fleuves Mackenzie et Yukon. Une bonne 
partie du parcours de plusieurs autres rivières ca- 
_nadiennes, et la plupart des lacs sont navigables. 
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Trois sociétés principales se partagent le trans- 
port aérien. La plus importante, c'est-à-dire Air- 
Canada, est une entreprise d'Etat qui assure quo- 
tidiennement un service trans-continental. La se- 
conde, celles des Lignes aériennes du Pacifique- 
Canadien, dessert surtout les régions du Nord. La 
troisième, la Maritime-Central, borne son activité 
aux provinces Maritimes. Plusieurs petites lignes 
indépendantes effectuent de courtes envolées. 


En 1947, en plus du service transatlantique 
qu'ils assuraient entre Montréal et Londres, les 
appareils d'Air Conada volaient sur un parcours 
de 6,400 milles au pays même. 


98 <ec 


CHAPITRE XVII 


L'ALIMENTATION 


Vous constaterez probablement que l'alimen- 
tation canadienne diffère, soit par la préparation, 
l'empaquetage ou la qualité, de celle que vous 
avez connue jusqu ici. 


Les hommes de science exercent un contrôle 
minutieux sur les aliments produits au Canada. Le 
consommateur bénéficie du régime de classement 
établi par le ministère fédéral de l'Agriculture, dont 
les longues recherches ont abouti à certaines nor- 
mes touchant les différentes qualités d'aliments 
auxquelles doivent se conformer transformateurs et 
producteurs, sous peine de poursuites judiciaires. 


Voici quelques-unes des marques qui indiquent 
la qualité des produits: 

La viande de boeuf de choix porte une ligne 
rouge. 

Le boeuf de qualité porte une ligne bleue. 

Le beurre relève de trois catégories: première 
qualité, deuxième qualité et troisième qualité. La 
catégorie doit être indiquée sur l'enveloppe. 

Les catégories d'oeufs, par ordre de qualité, 
sont: catégorie À-l, catégorie À, catégorie B et 
catégorie C. 

Les pommes et poires en caisse se rangent 
dans trois catégories : Extra-Belles, Belles et caté- 
gorie C._ | 

Les autres fruits se classent ainsi: De choix, 
les meilleurs de tous: no 1, fruits de table, fruits 
bons à cuire ou à mettre en conserve; no 2, fruits 
à cuire. 
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Les légumes ont des catégories spéciales. 
Ainsi une pomme de terre marquée Canada de luxe 
est un tubercule mesurant au moins 2}4 pouces de 
diamètre qui convient particulièrement à la cuisson 
au four. Les pommes de terre Canada no 1, exemp- 
tes de toute maladie, sont d'une bonne grosseur. 
Les pommes de terre Canada no 2, plus petites, 
présentent certaines imperfections. Presque tous les 
autres légumes appartiennent à l'une de ces deux 
catégories: Canada no 1, excellente qualité, et 
Canada no 2, plus petits, mais de qualité à peine 
inférieure. 


La volaille de qualité supérieure porte une 
marque violette sur la poitrine ou l'aile. Une mar- 
que rouge indique une volaille de deuxième quar- 
lité; une marque bleue, de troisième qualité. La 
marque jaune dénote un oiseau de qualité infé- 
rieure, à plumes plus nombreuses. 


Les aliments en conserve, congelés ou déshy- 
dratés, se rangent dans trois catégories: la pre- 
mière, De luxe, la deuxième, De choix, et la troi- 
sième, Régulière. Le miel compte également trois 
catégories: no 1, de table; no 2, traces de pollen ou 
de fermentation; no 3, propre seulement à la cuis- 
son. Il y «a quatre catégories de sirop d'érable: 
Canada de luxe, saveur délicate: Canada clair, 
saveur douce; Canada intermédiaire, saveur forte: 
Canada foncé, traces de fermentation. 


Voici les principaux points à observer lors- 
qu'on achète dans les boutiques, au Canada. Les 
hommes de science au service de l'Etat travaillent 
à accroître les sortes d'aliments assujétis au clas- 
sement. 

Le ministère fédéral de la Santé nationale et 
du Bien-être social a préparé une liste qui donne 
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le minimum quotidien des divers aliments protec- 
teurs de la santé. Le ministère conseille à chaque 
personne de manger au moins les quantités sui- 
vantes chaque jour: 


Lait. Adulte, un demiard. Enfant, au moins une 
chopine. Il est bon aussi de manger une certaine 
quantité de fromage. 


__ Fruits. Jus de tomates ou d'agrumes (orange, 
pamplemousse, citron) ou de jus de fruits: un autre 
fruit, frais, en boîte ou séché. | 


Légumes. Pommes de terre: deux légumes, de 
préférence les légumes feuillus, verts ou jaunes. 
Les manger crus assez souvent. 


Céréales et pain. Flocons de blé entier (d'or- 


dinaire au petit déjeuner) et quatre à six tranches 
de pain blanc ou de pain de son, Canada approuvé. 


Viandes et poisson. Viande, poisson ou volaille 
une fois par jour. On conseille de servir du foie, du 
coeur ou du rognon au moins une fois par semaine. 


Oeufs. Au moins trois ou quatre oeufs par 
personne et par semaine. 


Les familles à revenu modique constatent 
qu'elles affectent aujourd'hui une fraction impor- 
tante de ce revenu à l'achat de la nourriture. C'est 
particulièrement vrai dans les grandes villes. Le prix 
des différents aliments varie énormément au Car- 
nada, selon la région et la saison. 


Le coût de la vie n'a subi qu'une hausse très 
modérée au cours de la seconde Grande Guerre, 
par suite de la régie des prix et du commerce, 
imposée par l'Etat à l'égard de presque tous les 
articles d'usage courant. À la fin de la guerre, 
cependant, les régies ont disparu et les prix ont 
augmenté rapidement. 
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Vous continuerez probablement à faire cuire 
et à préparer les viandes, la volaille, le poisson, 
les céréales, les légumes et les desserts selon les 
recettes de votre ancienne patrie, mais peut-être 
aimerez-vous mieux faire connaissance avec la 
cuisine canadienne. Vous constaterez qu'à plusieurs 
égards elle diffère de la cuisine que vous avez con- 
nue jusqu'ici. 

Vous tiendrez sans doute à vous procurer 
aussitôt que possible un manuel de cuisine. Il y 
en «a plusieurs. 


Vous constaterez immédiatement que les re- 
cettes sont exprimées en mesures et non en poids. 
Toutelois, il s'agit de mesures normalisées, et on 
peut se procurer, dans la plupart des magasins, 
des tasses et des cuillères graduées. 


Les Canadiens mangent trois repas par jour: 
le matin avant le travail, le midi et le soir, vers six 
ou sept heures. Le repas du midi s'appelle le dé- 
jeuner (le diner en certains endroits du pays). 
On donne le nom de dîner ou de souper au repas 
du soir. On ne prend généralement pas de colla- 
tion l'après-midi. 


Le coût des aliments est généralement plus 
élevé dans les villes que dans les campagnes: il 
est également plus élevé par personne, dans les 
petites familles que dans les familles nombreuses. 


Autrefois, les cultivateurs produisaient eux- 
mêmes une bonne partie des aliments dont ils 
avaient besoin. En fait, une foule d'entre eux n'a- 
chetaient chez l'épicier que les sucreries, le thé, 
le café, les épices et les aliments préparés. Il en 
est encore ainsi, pour une bonne part, dans les 
endroits du pays où se pratique la culture mixte. 
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Là, on emmagasine dans des caveaux les carottes, 
_panais, pommes de terre et oignons dont on aura 
besoin pendant l'hiver. La fermière est habile dans 
l'art de mettre en conserve et de déshydrater les 
fruits et les légumes. Les cultivateurs élèvent des 
vaches et des volailles, de sorte que le lait, le 
beurre et les oeufs ne leur coûtent que le prix de 
la pâture et de la main-d'oeuvre. Ils élèvent parfois 
des porcs pour leurs propres besoins et tuent vers 
la fin de l'automne, un boeuf qui leur fournira de 
la viande pendant tout l'hiver. Ils ont ainsi besoin 
de moins d'argent pour leur nourriture. 


Aujourd'hui, cependant, bon nombre de cul- 
tivateurs achètent leurs vivres chez l'épicier et le 
boucher, tout comme les citadins. Souvent, ils ne 
s'adonnent qu'à une branche de l'agriculture, celle 
des produits laitiers par exemple. Dans les pro- 
vinces des Prairies, certains agriculteurs ne cultivent 
qu'une seule espèce de céréale: ils ne gardent ni 
vaches ni volailles et ne sèment aucun légume. 
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CHAPITRE XVIII 


VÊTEMENTS 


Il vous est peut-être arrivé de voir des images 
“Jean-Baptiste” en bottes cuissardes, en culottes de 
peau et en chapeau à larges bords, mais vous ne 
verrez pas pareil personnage dans la vie réelle. A 
l'encontre de certains autres pays, les Canadiens 
n'ont pas de costume national uniforme. 


Il est à peu près sûr que vous pourrez porter les 
vêtements que vous avez actuellement, mais vous 
feriez bien de ne pas en acheter de nouveaux avant 
d'arriver au Canada. 


On commet souvent l'erreur d'acheter des vête- 
ments qui sont trop lourds pour la plupart des ré- 
gions du pays. En outre, les modes peuvent diffé- 
rer. Or les femmes surtout voudront sans doute por- 
ter des vêtements en vogue. 


Dans l'ensemble, les Canadiens s’habillent de 
la même façon. L'habillement coutumier des hom- 
mes d'affaires, des employés, ainsi que des ouvriers 


qui ne sont pas au travail, est un complet à devant 
simple ou croisé. Ces costumes sont généralement 
en laine peignée ou en tweed. Les femmes portent 
des robes de modes fort diverses ou des costumes 
de drap léger ou mi-lourd. Les jupes et les 
blouses ont aussi beaucoup de vogue. 


Un imperméable est chose indispensable dans 
presque toutes les parties du pays, surtout en 
Colombie-Britannique et dans les provinces Mari- 
times, où la pluie est assez abondante. L'hiver, 
particulièrement dans les régions les plus froides, 
il faut aux femmes comme aux hommes un manteau 
épais. Un certain nombre de femmes portent des 
manteaux de fourrure, surtout dans l'Est du Canada 
et dans les provinces des Prairies. La plupart des 
hommes ont des sous-vêtements de laine l'hiver, 
sauf dans les régions où il fait plus doux .La plupart 
des femmes en portent rarement, car les habitations 
ont le chauffage central, de même que les édifices 
à bureaux, les magasins et les autres lieux de 
travail. , 


Les travailleurs portent des vêtements spéciaux 
de divers genres, suivant la nature de leur occu- 
pation et l'endroit du pays où ils habitent. Les bü- 
cherons, les cultivateurs, les pêcheurs, les mineurs 
et les mécaniciens ont des vêtements appropriés 
à leur état Vos compagnons de travail ou le 
représentant du syndicat ouvrier dont vous faites 
partie vous dira ce qu'il faut acheter. 


Quel que soit l'endroit où vous habitez au 
Canada, il vous faudra sans doute des chaussures 
spéciales. Dans les régions où la neige abonde, 
on porte des couvre-chaussures de toile ou de 
caoutchouc. Par temps de pluie, vous aurez pro- 
bablement besoin de caoutchoucs. 
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D'ordinaire les étés canadiens sont longs et 
chauds. Pendant cette saison, les gens se vêtent 
d'habits légers spéciaux. | 


Les enfants portent à peu près partout le même 
genre d'habillement. L'hiver et l'été, les tout jeunes 
ont des vêtements de jeu appropriés à ces saisons. 
L'été, ils sont d'ordinaire vêtus d'étoffe de coton 
légère et durable. L'hiver les tout petits sont vêtus 
de barboteuses de drap épais, confectionnées d'une 
seule pièce ou formées d'un pantalon et d'une 
tunique. Durant leurs premières années de classe, 
les écoliers portent la culotte. Plus tard, ils adoptent 
le pantalon. Inutile de dire que c'est un événement 
dans la vie d'un garçonnet que de mettre un pan- 
talon. Pour leur part, les écolières portent des robes, 
des jupes et des tricots de laine, ou des tuniques, 
dont la coupe, sauf dans les cas des tuniques, varie 
beaucoup plus que chez les garçonnets. Il est bon 
que les parents connaissent le genre de vêtements 
que portent les enfants canadiens, car un enfant 
souffre beaucoup dans son amour-propre s'il est 
habillé autrement que les autres. Si vous tenez 
compte de ce détail qui semble pourtant insigni- 

\t/ fiant, vos enfants se plairont sans doute 

7 plus facilement dans leur nouveau milieu. 
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CHAPITRE XIX 


L'ACHAT ET LA VENTE 


Il y a, au Canada, divers genres de magasins 
où l'on peut acheter des denrées de toutes caté- 
gories. Outre les très nombreux petits commerces 
qui se spécialisent dans la vente d'une marchan- 
dise, — comme les magasins de meubles, de 
vêtements, de chaussures, les librairies, — il existe 
de grands magasins à rayons qui comptent d'ordi- 
noire plusieurs étages et qui vendent une foule de 
produits. Les plus importants de ces magasins 
peuvent avoir jusqu'à deux cents rayons différents. 
La plupart des grands magasins ont un service de 
livraison à domicile. 


Il y a un peu partout des épiceries où la clien- 
tèle est servie par un commis ou par le propriétaire 
lui-même. Il existe aussi des épiceries dites ”gro- 
cétérias’”’ où l'on choisit soi-même les articles qu'on 
désire acheter, pour les déposer ensuite dans un 
panier ou une voiturette et les porter au comptoir, 
où le personnel en fait le compte et les emballe. 
Le prix des divers articles est clairement indiqué 
sur les étagères. On paie la caissière. Environ 
le quart des marchandises vendues au Canada 
est achetée dans les grocétérias. Peu de ces 
dernières cependant ont un service de livraison à 
domicile. 


La variété des étalages de pharmacie vous 
étonnera peut-être. On y trouve cosmétiques, cigar- 
rettes, papeterie, brochures, bon nombre d'effets 
ménagers, ainsi que remèdes brevetés. La compo- 
sition des ordonnances ne comprend qu'une faible 
parte du commerce de certains pharmaciens. 
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PAYEZ À LA CAISSE 


Dans les grandes pharmacies, on peut même 
trouver des comptoirs à déjeuner ou à rafraîchis- 
sements, où l'on sert des glaces, des eaux gazeuses, 
du café, des sandwichs et de légers repas. En 
certaines banlieues, les pharmacies servent de 
véritables lieux de rassemblement à la jeunesse. 


La plupart des villes ont des marchés publics, où 
les cultivateurs du voisinage offrent leurs produits 
en vente. Une foule de ménagères canadiennes 
préfèrent y faire leurs emplettes. Il y «a aussi des 
colporteurs qui, transportant leurs marchandises 
dans des camions ou dans des voitures, vendent 
de porte en porte. Le pain et le lait se vendent aussi 
de cette manière. Les clientes habituelles d'un ven-- 
deur de pain ou de lait achètent d'ordinaire une sé- 
rie de billets, afin de ne pas avoir à payer en espè- 
ces chaque fois qu'elles prennent de ces denrées. 
Elles laissent ces billets dans les bouteilles à lait 
vides, de sorte que c'est une méthode d'achat fort 
pratique. 
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Gi vous demeurez dans une petite ville, un 
village ou une région rurale, où le choix des 
articles qu'offre le magasin du lieu est restreint, vous 
pouvez acheter d'une maison de vente par la poste 
la plupart des marchandises dont vous avez besoin. 
On trouve au Canada bon nombre de ces maisons, 
qui vous enverront volontiers un tarif-album indi- 
quant le prix et la description des articles en vente. 


Les Canadiens ne paient pas toujours comptant 
la marchandise qu'ils acquièrent. Souvent ils ache- 
tent à tempérament, c'est-àdire qu'ils effectuent 
plusieurs versements répartis sur une période de 
temps. Les articles les plus dispendieux, comme 
les automobiles, les meubles, les vêtements, et les 
bijoux, s'achètent à tempérament. 


Pour acheter de la marchandise, il n'est pas 
même nécessaire de se rendre au magasin. Les 
grands magasins à rayons et la plupart des petits 
commerces de quartier acceptent des commandes 
au téléphone et livrent la marchandise à domicile. 
Ils peuvent même ouvrir un compte courant à votre 
nom. Pareille méthode vous permet de payer vos 
achats mensuels en un seul versement à la fin de 
chaque mois. 


Les rubriques relatives aux ALIMENTS et aux 
VETEMENTS, dans la présente brochure, vous 
fourniront des renseignements supplémentaires qui 
vous aideront à faire vos emplettes. 
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COMMENT PROCÉDER POUR 


DEMANDEZ DES 
27 RENSEIGNEMENTS 
PAR ÉCRIT: 


REMETTEZ LA 
DÉCLARATION AL 
_ GREFFIER ou TRIBUI 
"| DU DISTRICT 


PRÉSENTEZ-VOUS DEVANT, 
LE JUGE QUI VOUS À 
INTERROGERA POUR 
VOIR SI VOUS REMPLISSEZ! 
LES CONDITIONS REQUISES £ 


PSE CAS À LE AE NE ES 


ee 
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JEVENIR CITOYEN CANADIEN 


JE DOIS AVOIR À 
DIX-HUIT ANS | 
RÉVOLUS 


DURANT LES CINQ 
PREMIÈRES ANNÉES À 
JE DOIS ME MONTRER À 
DIGNE DE DEVENIR À 
CITOYEN CANADIEN 


RE AN AT NT DR RU 
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CHAPITRE XX 


LES LOIS 


D'une façon générale, le droit civil, au Canada, 
est du ressort des provinces. L'Acte de l'Amérique 
du Nord britannique leur accorde compétence en 
matière de ‘propriété et de droits civils”. Par con- 
séquent ce sont les provinces qui établissent la 
plupart des règlements qui régissent la vie quoti- 
dienne. Le mariage, les testaments, l'ouverture d'un 
commerce, l'exercice des professions, l'achat et la 
vente et presque tous les contrats relèvent de la 
province. 


La population de la province de Québec est 
régie par un code fondé sur la loi française, dérivé 
surtout du Code Napoléon. Le droit civil de toutes 
les autres provinces découle du droit commun qui 
n'est pas un code mais un ensemble d'usages an- 
ciens et de décisions judiciaires. 


Il va sans dire que tous les parlements pro- 
vinciaux peuvent modifier ce droit. Aussi importe- 
t-il de se rappeler que, outre le cas particulier de 
la province de Québec, les lois des provinces 
peuvent différer considérablement les unes des 
autres. 


Dans la province de Québec, si on «a besoin 
de conseils juridiques, on consulte un avocat ou 
un notaire: dans les autres parties du pays, on 
voit un avoué. Au Canada, les fonctions de pro- 
cureur et d'avoué ne sont pas distinctes comme en 
Grande-Bretagne ou en France. L'avocat remplit ces 
deux fonctions à la fois. 
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L'Acte de l'Amérique du Nord britannique 
accorde au Parlement d'Ottawa le droit de définir 
les délits criminels et de décider des peines à 
imposer. 


Le droit criminel est appliqué dans chaque 
province en vertu des pouvoirs législatifs du Par- 
lement d'Ottawa. Il n'y a au Canada qu'un seul 
code pénal, ce qui veut dire qu'à cet égard la loi 
ne diffère pas d'une province à l'autre. Un délit 
criminel dans Québec est également délit criminel 
en Colombie-Britannique. Ce n'est pas du tout la 
même chose dans les cas du droit civil, au sujet 
duquel chaque province est libre d'établir sa propre 
législation. 


Mais, sous l'empire de la loi provinciale, on 
peut être condamné à la prison. Par exemple, les 
provinces régissent la vente des. boissons alcooli- 
ques. Dans chacune il y a une loi distincte et des 
peines particulières applicables aux délinquants. 
Il en est ainsi pour toutes les questions qui sont 
du ressort des provinces. Toute loi qui ne comporte 
pas de sanctions sévères n'est guère utile. 


Chez nous comme en d'autres pays, les tribu- 
naux supérieurs et inférieurs sont chargés d'ap- 
pliquer les lois. La Cour suprême du Canada est 
la plus haute autorité judiciaire. Dans les causes 
criminelles, on ne peut en appeler de ses décisions. 
Dans les causes civiles, on peut encore recourir à 
la Section judiciaire du Conseil privé à Londres, 
mais bientôt on ne le pourra probablement plus. 
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CHAPITRE XXI 


L'ARGENT ET LES BANQUES 


La bonque est réglementée par le gouverne- 
ment fédéral en vertu de la loi des banques. Dix 
banques à charte et la Banque du Canada fonc- 
tionnent sous l'empire des dispositions de cette loi. 
La Banque du Canada est la banque centrale et 
ne fait pas affaire avec le grand public. On l'ap- 
pelle “banque des banquiers”, en ce sens qu'elle 
reçoit les dépôts et règlemente les réserves de 
caisse des banques à charte. Etant régi par l'Etat, 
le- régime bancaire du Canada est stable. De- 
puis 1923, aucune banque n'a fait faillite chez 
nous. Sous l'empire des lois bancaires actuelles, 
les déposants ne peuvent plus perdre d'argent, ad- 
venant la faillite de la banque où ils font affaire. 
Vous pouvez déposer votre argent en toute sécurité 
dans une banque canadienne. 


On ne compte que dix banques à charte au 
Canada mais chacune a de nombreuses succursar- 
les. En 1948, il y avait 38,500 succursales à travers 
le pays. La plupart des Canadiens déposent leurs 
épargnes dans les banques à charte. Un dépôt 
d'un dollar suffit à ouvrir un compte d'épargne 
dans n'importe quelle banque: les dépôts et retraits 
d'argent se font rapidement et facilement. Les ban- 
ques sont ouvertes de 10h. du matin à 3h. du soir 
la semaine, sauf le samedi où les heures d'affaires 
sont de 9h. à 11h. du matin ou de 10h. à midi. Les 
épargnes portent intérêt. 


Le ministère des Postes du Canada administre 
une caisse d'épargne: on peut déposer son 
argent à tout bureau de poste du pays. Il y 
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a aussi un grand nombre de caisses populaires 
ou coopératives au Canada, soit, en 1945, 2,200. 
Etant régies par les lois provinciales, ces caisses 
sont, elles aussi, sûres. La caisse postale paie un 
intérêt sur les dépôts et les caisses 
coopératives versent une ristourne 
annuelle à l'épargne. 


Les banques à charte acceptent 
aussi d'autres comptes que les 
comptes d'épargne: ce sont les 
comptes courants. Les maisons 
d'affaires et les particuliers utili- 
sent ces comptes à des fins com- 
merciales. Bon nombre de transac- 
tions se font par chèques tirés sur 
les comptes courants et les comp- 
tes d'épargne. Lorsque vous pour- 
vez établir votre identité, les 
maisons d'affaires acceptent les 
chèques tirés sur votre compte par- 
ticulier. 


Si vous désirez envoyer de l'ar- 
gent en Europe, vous pouvez le 
faire aux termes d'un règlement 
établi par la Commission de ré- 
gie du change étranger. Le di- 
recteur de votre banque vous 
expliquera ce règlement et 
vous indiquera comment 


acheter un mandat bancaire FÈE 
que vos parents ou amis a 


pourront encaisser. 


La valeur de la monnaie 
canadienne n'est pas diffici- 
le à comprendre, car elle se 
base sur le système décimal. 


2 
A 
a»: 
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CHAPITRE XXII 


MESURES 


De prime abord, rien ne prête plus à confu- 
sion, au Canada, que les poids et mesures. Pour 
certains d'entre eux, le système en usage est le 
système anglais, pour d'autres, le système améri- 
cain, pour d'autres enfin, le système métrique. 


Les mesures et poids légaux au Canada sont 
la verge impériale, la livre avoirdupoids, le bois- 
seau impérial et le gallon impérial en usage en 
Grande-Bretagne. Cependant, le quintal impérial 
n'est pas usité dans le pays, ni la tonne impériale, 
à quelques exceptions près. On y utilise le quintal 
de 100 livres et la tonne de 2,000 livres avoirdupoids, 
comme cela se pratique aux Etats-Unis. 


En ce qui regarde les mesures et poids de 
précision, les savants canadiens, dans leurs labo- 
ratoires et au cours de leurs recherches, recourent 
au système métrique pour peser, mesurer et jauger. 
Nos pharmaciens utilisent les poids et mesures 
employés en pharmacie et nos bijoutiers le poids 
troy, pour la pesée de l'or et de l'argent. Au 
Canada le thermomètre Fahrenheit sert générale- 
ment aux relevés de la température, mais les 
savants emploient le Centigrade. Voir à la page 
suivante quelques tables de mesures et quelques 
comparaisons utiles. 


Certaines entreprises, comme les chemins de 
fer, emploient l'heure dite des chemins de fer, qui 
divise la journée en vingt-quatre heures, à partir 
de minuit. 
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TABLES DE MESURES 


LONGUEUR 
12 pouces 1 ipled 
3 pieds ="liverce Cyord) 
5/2 verges — ] perche 
320 perches — J'mille 


1] pouce 
1 pied 
l mille 


144 pouces carrés 
__ 9 pieds carrés 
30/4 verges carrées 
160 perches carrées 
l pouce carré 
1 pied carré 
1 acre 


1728 pouces cubes 
27 pieds cubes 


4 pintes (quarts) 
2 gallons 

4 pecks 

] pinte 

]l gallon 

1] boisseau 


16 onces (on.) 
100 livres 
2EXCRE 

] once 

1 livre 

] tonne 


—— 


a 


POIDS 


es 


a 


ae 


rs 


2.54 centimètres 
30.48 centimètres 


1 


l 
l 
l 
1 


6 kilomètre 


pied carré 
verge carrée 
perche carrée 
acre 


6.45 centimètres carrés 
0.093 mètre carré 


VOLUME 


I 
l 


CAPACITE 
2 chopines (pints) 


l 


4l d'hectare 


pied cube 
verge cube 


pinte (quart) 


1 gallon 


l 
l 
l 


peck 
boisseau 
.l4 litre 


4.55 litres 
36.4 litres 


l 
1 
l 


livre (liv.) 
quintal (1 qu.) 
tonne 


28.35 grammes 


0.45 kilogramme 
1.016 tonne métrique 
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CHAPITRE XXII 
LE CANADA EN EUROPE 


Au Royaume-Uni, on peut se renseigner sur 
l'émigration au Canada en écrivant aux bureaux 
du Service canadien de l'Immigration, 42-46 Wey- 
mouth Street, Londres, et 18 Woodlands Terrace, 
Glasgow. Il existe aussi de ces bureaux à Liver: 
pool et à Belfast. On peut également obtenir des 
précisions aux bureaux des hauts commissaires à 
Londres (Canada House) et à Dublin (Eire). 


Sur le continent européen, le Service de l'Im- 
migration maintient des bureaux réguliers à Paris, 
Bruxelles, La Haye et Rome. Les missions cana- 
diennes à Oslo, Stockholm, Copenhague, Moscou, 
Prague, Berne, Lisbonne et Athènes, ainsi que la 
mission d'immigration du gouvernement canadien, 
à Karlsruhe (Allemagne), sont en mesure de vous 
éclairer en matière d'immigration. 


Les fonctionnaires en service aux endroits pré- 
cités vous renseigneront volontiers, de vive voix 
ou par correspondance. 


Les demandes de renseignements aux bureaux 
de l'Immigration du Canada en France et en Bel- 
gique doivent être adressées au: 


Consul de Canada, Consul du Canada, . 
3 rue Scribe, Annexe de l'Ambassade 
Paris, Je (CE), France du Canada, 
43 B, rue Marie de 
Bourgogne, 


Bruxelles, Belgique. 
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CHAPITRE XXIV 


COMMENT PROCÉDER POUR DEVENIR 
CITOYEN CANADIEN 


Vous tiendrez à devenir le plus tôt possible 
un citoyen canadien intégral. Vous pouvez vous 
procurer des renseignements sur la formation 
exigée d'un citoyen aspirant en vous adressant au 
ministère de l'Instruction publique de la province 
où vous vivez, ou en écrivant directement au 
Service de la citoyenneté canadienne, Secrétariat 
d'Etat, Ottawa. 


Il y a quatre mesures essentielles à prendre 
pour devenir citoyen canadien. 


D'abord, déclaration de l'intention de le de- 
venir. Dans cette déclaration, vous exprimez sim- 
plement le désir de devenir citoyen canadien. Les 
personnes de plus de 18 ans peuvent présenter cette 
déclaration n'importe quand après leur admission 
au pays. Votre déclaration est inscrite par le 
greffier de la cour de votre district. 


Gi vous vivez au Canada depuis cinq ans el 
avez obtenu le droit d'y résider en permanence, 
vous pouvez faire inscrire au greffe du même tri- 
bunal votre demande définitive de naturalisation. 
Dans la période entre l'inscription de la déclaration 
par laquelle vous exprimez l'intention de devenir 
citoyen canadien et la demande de naturalisation, 
vous devriez étudier l'histoire du Canada et notre 
mode de vie, car vous aurez à démontrer que vous 
êtes en état d'assumer les obligations d'un citoyen. 
Apprenez à parler couramment l'anglais ou le 
français, si vous ne l'avez déjà fait. 
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La troisième démarche à faire, c'est de vous 
présenter devant le tribunal, pour subir un examen. 
Le président du tribunal vous interrogera pour voir 
si vous remplissez les conditions requises. Si vous 
avez déjà passé certains examens prescrits par 
le ministère de l'Instruction publique de votre pro- 
vince en matière de langue et de citoyenneté, le 
juge pourra accepter les certificats à cet effet com- 
me preuve de votre compétence. Vous devez aussi 
établir à sa satisfaction votre bonne réputation. Il 
fait part de sa décision au Secrétariat d'Etat, à 
Ottawa. Quand la décision est favorable, le Secré- 
tariat émet un certificat de citoyenneté, qu'il envoie 
au greïfier du tribunal. 


La quatrième démarche à accomplir consiste à 
vous présenter de nouveau devant le magistrat 
pour prêter serment d'allégeance à Sa Majesté le 
Roi. Vous signez en même temps une déclaration 
de renonciation à votre ancienne allégeance. Le 
tribunal vous remet votre certificat de citoyenneté 
et vous devenez citoyen canadien. Vous acquérez 
le droit de vote et les autres privilèges d'un citoyen. 
Vous en assumez en même temps les obligations. 


Un sujet britannique ne perd pas son statut par 
l'acquisition d'un certificat de citoyenneté canar- 
dienne. 
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DONNÉES SUR LE CANADA 


La lecture des journaux canadiens constitue 
le meilleur moyen de se renseigner sur la vie au 
Canada. Vous n'éprouverez aucune difficulté, si 
vous parlez déjà l'anglais ou le français. Cela vous 
facilitera grandement l'acquisition des expressions 
et mots usuels, dans le cas où ces deux langues ne 
vous sont pas familières. 


Il existe deux ouvrages de référence sur le 
Canada dont vous ferez votre profit, si vous désirez 
des faits et chiffres précis. L'Annuaire du Canada 
et Canada 1948 sont deux publications du Bureau 
fédéral de la statistique, à Ottawa, où vous pourrez 
en commander un exemplaire. Il s'agit d'ouvrages 
officiels qui font tout à fait autorité. Le prix de 
l'Annuaire est de deux dollars, et celui de Canada 
1948 est de 25 centins. On peut se procurer les 
deux volumes dans toutes les bibliothèques pu- 
bliques. 


Canadian Democracy in Action, de George 
W. Brown, (édition J. M. Dent & Sons, Toronto), 
se vend 60 c. 


The Unknown Country: Canada and Her 
People, de Bruce Hutchison (édition Longmans, 
Green & Co. Toronto), se vend $450. L'auteur 
décrit le mode de vie des habitants des diverses 
régions du Canada et étudie les façons de voir 
et les caractéristiques des Canadiens. 


Building the Canadian Nation, de George W. 
Brown (édition J. M. Dent & Sons, Toronto), se 
vend $2.25 l'exemplaire. C'est une histoire générale 
du Canada, d'un style simple. 
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Dominion ot the North, de Donald G. Creighton 
(édition Thomas Allen, Toronto), $3.50. 


Colony to Nation: À History ot Canada, de A. 
R. M. Lower (édition Longmans, Green & Co. 
Toronto), $5. 


Canada: À Political and Social History, de 
Edgar M. Mcinnis (édition Clarke, Irwin & Co. 
Toronto), $6.50. 


Nous recommandons ces trois derniers livres 
aux personnes désireuses d'approfondir leur con- 
naissance de l'histoire du Canada. On les trouvera 
dans toutes les grandes bibliothèques publiques. 


Entre autres ouvrages français sur le même 
sujet, mentionnons: le livre d'André Siegfried sur 
le Canada, l'Epopée canadienne de Jean Bruchési, 
les livres des historiens Garneau et Chapais, du 
géographe Blanchard, etc. 


Le Canada puissance internationale, d'André 
Siegfried (librairie Armand Colin, Paris). 


Le Canada d'aujourd'hui et d'hier, de Gustave 
Lanctôt (Editions Albert Lévesque, Montréal). 


Le Canada Illustré, de François J. Dupré et A. 
de Nouville. 


Histoire du Canada pour tous et L'Epopée ca- 
nadienne, de Jean Bruchési (Editions Albert Lé- 
vesque, Montréal). 


Le Canada par l'image, de Benoit Brouillette 
(Beauchemin, Montréal). 


L'Est du Canada français, de Raoul Blanchard 
(Librairie Masson & Cie. Paris — Librairie Beau- 
chemin, Montréal). 
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Cours d'histoire du Canada, de Thomas Char 
pais (Librairie Garneau, Québec). 


Etoffe de mon pays, version française de Un- 
known Country, de Bruce Hutchison. 


Géographie économique du Canada, de Ray- 
mond Tonghe (collection Radio-Collège). 


Il existe beaucoup d'autres livres sur le Car 
nada: son histoire, sa population, sa géographie 
et son régime économique. Priez le conservateur 
de bibliothèque publique la plus proche de vous 
montrer ces ouvrages et de vous aider à faire 
votre choix. 
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ASSOCIATIONS ET ORGANISMES 


Il existe dans presque toutes les localités des 
sociétés et organismes qui s'intéressent au bien- 
être des nouveaux Canadiens. Vous ne tarderez 
pas à vous mettre en relations avec ces sociétés. 
Voici une liste de certaines d'entre elles qui peu- 
vent vous rendre service ainsi que l'adresse de 
leur siège. 


Canadian Ârts Council, 
Claude E. Lewis, secrétaire, 
517 Wellington St. West, 
Toronto (Ontario). 


Canadian Association for Adult Education, 
J4A0Warvis St, 
Toronto (Ontario). 


Division de la Citoyenneté canadienne, 
Secrétariat d'Etat, 
Ottawa (Ontario). 


Conseil de la citoyenneté canadienne, 
46, rue Elgin, 
Ottawa (Ontario). 


Canadian Jewish Congress, 
2025, University, 
Montréal (P.Q.). 


La Légion canadienne de la Ligue des anciens 
combattants de l'Empire britannique, 

15 Ce SOUTES, 

Ottawa (Ontario). 


Association des bibliothécaires canadiens, 
A6 Tue Elgin;, 
Ottawa (Ontario). 
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Canadian National Committee on Refugees, 
220 Queen St. West, 
Toronto (Ontario). 


Société de la Croix-Rouge du Canada, 
95 Wellesley St. 
Toronto (Ontario). 


Ligue des femmes catholiques du Canada, 
811, Edifice Drummond, 
Montréal (P.Q.). 


Ministère de l'Instruction publique, 
Capitale de chaque province. 


Imperial Order Daughters of the Empire, 
182 Lowther Ave. 
Toronto (Ontario). 


Conseil National des femmes du Canada, 

Mme G. D. Finlayson, secrétaire correspondante, 
204, édifice Plaza, 

Ottawa (Ontario). 


Young Men's Christian Association, 
National Council, 

21 Dundas Square, 

Horonto, (Ontario). 


Young Men's and Young Womens Hebrew 
Association, 

15 Brunswick Ave. 

Toronto (Ontario). 


Young Women's Christian Association, 
National Council, 

SAPParvis Lol, 

Toronto (Ontario). 
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Jeunesse Ouvrière Catholique, 
1037, rue St-Denis, 
Montréal (P.Q.). 


Ligue Ouvrière Catholique, 
4911, Côte des Neiges, 
Montréal (P.Q.). 


Sisters of Service, 
1923 Dorchester West, 
Montréal (P.Q.). 


Soeurs Notre-Dame du Bon-Conseil, 
5035, rue de la Roche, 
Montréal (P.Q.). 


La Société Canadienne d'enseignement 
post-scolaire, 

Service Extérieur, 

Faculté des Sciences Sociales, 

Université Laval, 


Québec CP.Q.). 


La Société d'Education des Adultes du Québec, 
992, rue Cherrier, 
Montréal 24 (P.Q.). 
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NOTES 


Imprimerie ‘’Le Droit”, Ottawa, Canada. 
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